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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR MESURE

1) Introduction

1. Le Zimbabwe a récemment pris des mesures pour réduire ses droits de douane d'une manière autonome dans le but d'abaisser les coûts de la production intérieure.  Cependant, à 15,4% (avec des taux ad valorem variant de zéro à 160%), la moyenne simple des droits NPF appliqués fait partie des plus élevées de la région.  En conséquence, bien que les consolidations tarifaires couvrent seulement 22,4% des lignes, sur 61 lignes tarifaires, les taux appliqués dépassent les taux consolidés correspondants (parfois de 60 points de pourcentage), et 64 lignes ont des taux non ad valorem qui pourraient dépasser leurs taux de droits consolidés ad valorem.  L'existence de droits non ad valorem pour quelque 6,1% des lignes tarifaires (pour lesquelles les équivalents ad valorem n'ont pu être calculés) signifie que le taux moyen global a probablement été sous‑estimé.

2. L'agriculture est le secteur le plus protégé, la moyenne des droits NPF effectivement appliqués étant de 25,1% (13,9% sur les produits non agricoles), si l'on se fonde sur la définition de l'OMC.  Sur la base de la CITI (révision 2), les droits NPF appliqués s'élèvent en moyenne à 17,3% dans l'agriculture (qui inclut l'élevage, la sylviculture et la pêche), à 15,4% dans les activités manufacturières et à 5,9% dans les activités extractives.  Divers autres droits et impositions peuvent s'appliquer aux importations ou exportations, notamment une surtaxe, une surtaxe de développement du commerce, une TVA, des droits d'accise ainsi qu'une taxe carbone et une taxe de rachat sur les importations de carburant.  Différents droits d'accise spécifiques s'appliquent aux produits du tabac en fonction du lieu de leur origine.  Plusieurs impôts forfaitaires, qui visent le secteur informel, et contrôles des prix sont en place.  Des suspensions des droits sont pratiquées pour diverses denrées alimentaires essentielles, outre qu'un remboursement complet des droits et de la TVA peut être accordé pour des raisons variées;  l'importance particulière accordée aux intrants au titre de certains mécanismes de remboursement renforce encore la protection d'activités économiques et d'entreprises choisies.

3. Le Zimbabwe octroie des préférences tarifaires aux termes d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux (CDAA, COMESA) qu'il a signés;  la moyenne arithmétique des taux préférentiels moyens varie de 0,2% (CDAA, hors Afrique du Sud) à 11,4% (Afrique du Sud).  Il faudrait vérifier s'il est encore justifié de faire partie de ces accords qui présentent des recoupements entre eux;  les importations préférentielles globales demeurent assez modestes puisqu'elles ont représenté environ 18% des importations totales en 2010.

4. Le Zimbabwe prélève des droits de douane sur la valeur c.a.f. des importations, après calcul de l'ensemble des coûts jusqu'au point d'entrée sur le territoire douanier.  Avec la méthode employée pour calculer le coût du transport en l'absence de pièces justificatives satisfaisantes, un traitement préférentiel est réservé aux marchandises transportées d'un pays voisin du Zimbabwe, par opposition à celles provenant de tout autre pays d'Afrique.  Les autorités admettent que l'évaluation en douane des automobiles d'occasion en particulier leur pose des difficultés.

5. Le Zimbabwe fait partie des leaders régionaux du déploiement et de la modernisation des systèmes de dédouanement informatisés.  Cependant, les documents à fournir font souvent intervenir plusieurs autorités compétentes, qui peuvent percevoir des droits et des taxes de leur côté.  Les frais administratifs liés au système de permis pour le commerce intérieur et international de spécimens de la faune sont calculés sur une base ad valorem;  diverses licences sont exigées en supplément, qui varient selon l'objet de l'importation.  Les interdictions d'exporter ou suspensions d'exportation, appliquées à des produits donnés pour des raisons de valeur ajoutée ou d'autosuffisance, peuvent être remplacées de temps à autre par des taxes d'exportation.

6. Le secteur nationalisé et l'intervention de l'État dans l'économie demeurent importants, ce qui rend la fourniture de biens et de services inefficace et coûteuse.  La Commission de la concurrence et de la tarification du Zimbabwe est chargée d'enquêter sur les conduites anticoncurrentielles observées sur le marché intérieur, et d'y remédier;  elle mène également des enquêtes à propos des mesures correctives commerciales.  La mise à jour de la législation ayant pris du retard, toutes les fusions doivent actuellement faire l'objet d'une notification et donnent lieu au versement d'un droit égal à 0,5% du chiffre d'affaires conjugué des parties fusionnées ou de la valeur conjuguée de leurs actifs au Zimbabwe;  les frais de notification n'étant pas plafonnés, les droits perçus s'avèrent souvent anormalement élevés.  Le Zimbabwe n'a jamais ouvert d'enquête ni imposé de mesure au titre de sa législation sur les mesures correctives commerciales.  Les efforts menés pour mettre son régime de la propriété intellectuelle davantage en conformité avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC se sont traduits par un certain nombre de révisions législatives.

2) Mesures affectant directement les importations

i) Procédures

7. L'Administration fiscale (ZIMRA), sous l'égide du Ministre des finances, a pour mission, entre autres, d'assurer des services frontaliers intégrés.  Son mandat est régi par la Loi sur l'administration fiscale et les lois auxquelles elle fait référence.
  La ZIMRA applique divers contrôles à l'importation et à l'exportation au nom de ministères, et elle procède à des contrôles des changes pour le compte de la Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ).
  D'autres administrations interviennent dans le contrôle des importations ou des exportations aux postes frontière du Zimbabwe:  Ministère de l'agriculture (végétaux et leurs produits);  Département des services vétérinaires (animaux);  Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages (spécimens d'animaux et trophées);  Agence pour la gestion de l'environnement (substances dangereuses);  Direction du contrôle des médicaments (médicaments et substances connexes);  musées et monuments nationaux du Zimbabwe (reliques et trésors nationaux);  Registre des armes à feu (armes à feu);  Département de l'inspection des véhicules (état de véhicules et des chargements expédiés).  Selon les autorités, la coordination des opérations de dédouanement élimine la possibilité d'inspections ad hoc par des agents des différents services.

8. Le Zimbabwe a adopté le Système de traitement automatisé des données douanières (ASYCUDA), mis au point par la CNUCED, pour l'informatisation des procédures de dédouanement.  Le déploiement de la troisième version du système, ASYCUDA++, a commencé en 2001;  il a permis à la ZIMRA d'automatiser certains processus, dont l'enregistrement des déclarations faites à distance et leur traitement en fonction du niveau de risque, et le contrôle du retrait des marchandises sous douane et en transit.
  En 2009, la ZIMRA a entamé sa transition vers la dernière version du système, sur Internet, ASYCUDA World, qui préfigure l'automatisation de la plupart des processus relatifs aux douanes et en améliore considérablement l'accessibilité.  Actuellement, plus de 90% du commerce extérieur du Zimbabwe sont au moins couverts par l'ASYCUDA++
;  ASYCUDA World est opérationnel à 14 postes frontières, qui représentent 61% des bureaux des douanes.  Depuis le 31 mars 2011, les déclarations commerciales en douane (déclarations d'entrée) dans les bureaux de la ZIMRA équipés d'ASYCUDA peuvent être déposées entièrement sur Internet;  le dépôt matériel d'une déclaration sur papier, avec les documents à l'appui, n'est plus obligatoire, à moins qu'une inspection des documents ou des marchandises s'avère nécessaire à l'issue de l'évaluation des risques.

9. Le traitement des déclarations en douane est basé sur une méthode de gestion des risques qui prévoit quatre circuits:  vert (bon à enlever), bleu (contrôle différé), jaune (contrôle documentaire) et rouge (visite des marchandises).  Une structure constituée de plusieurs niveaux de profils de risque, qui prévoit l'établissement de paramètres à l'échelle nationale et par poste frontière pour l'évaluation des risques, contribue à un suivi continu des données et à leur mise à jour en temps utile.  Les principaux facteurs pris en compte dans l'évaluation des risques sont les suivants:  décisions relatives à la valeur (les marchandises sont régulièrement sous‑évaluées dans les déclarations), pays d'origine, crêtes tarifaires (marchandises frappées de droits élevés), et fluctuations importantes de la quantité de marchandises importées.
10. Selon les autorités, il faut en moyenne trois heures pour traiter les déclarations d'entrée correctement remplies.  Néanmoins, malgré les progrès apportés par l'automatisation des procédures de déclaration en douane, le fonctionnement des services de la ZIMRA pâtit des pannes de courant intermittentes et des problèmes de connectivité au réseau à travers tout le pays.
  En outre, un rapport de la Banque mondiale de 2011 fait ressortir une augmentation, entre 2007 et 2010, du temps de traitement estimatif et du coût par conteneur à l'importation comme à l'exportation.
  En conséquence, le Zimbabwe se classe 168ème sur 183 pays selon l'indicateur du commerce transfrontalier;  à cet égard, le Zimbabwe est dépassé par toutes les économies du groupe régional objet de l'étude comparative.

11. Quiconque désire importer (ou exporter) des marchandises à des fins commerciales doit s'enregistrer auprès de la ZIMRA pour obtenir un numéro de commerçant (BPN).  Les requérants doivent fournir une pièce d'identité (ou un certificat de constitution dans le cas d'une société), des renseignements sur les personnes à contacter et un numéro de compte bancaire au Zimbabwe;  les demandes d'enregistrement sont habituellement traitées en une semaine.
  Le dédouanement des marchandises importées à des fins commerciales
 d'une valeur supérieure à 1 000  dollars EU s'effectue sur la foi des documents suivants:  déclaration d'entrée, factures des fournisseurs, attestations d'expédition telles que connaissements aériens ou maritimes, déclarations de transport, manifestes et attestations d'assurance.  Il peut s'y ajouter, au besoin, les documents suivants:  déclaration d'exportation ou de transit du pays d'origine;  déclaration de valeur (uniquement si l'envoi vaut plus de 100 dollars EU)
;  factures des redevances portuaires;  originaux des permis, licences, certificats de franchise de droits, attestations de remboursement de droits ou décisions relatives à la valeur, certificats d'origine;  et copie de l'acquit fiscal de l'importateur (article 2) v)).

12. La valeur imposable de la totalité des marchandises importées est la somme du prix d'achat et des frais d'assurance et de transport supportés jusqu'au point d'entrée au Zimbabwe;  une preuve de ces frais est demandée pour le dédouanement.
  Les frais d'assurance et de transport supportés à l'intérieur du Zimbabwe ne sont pas pris en considération.  Importateurs et exportateurs doivent tenir des registres en bonne et due forme de toutes les transactions, avec toutes les pièces justificatives, pendant au moins six ans.  Le Zimbabwe a supprimé en 1998 les règles d'inspection avant expédition.

13. Bien que non obligatoire, le recours aux services de courtiers en douane professionnels (clearing agents) est recommandé par la ZIMRA, la complexité de la classification tarifaire étant aggravée par une multitude de remboursements et de suspensions des droits (article 4) i)), pour lesquels des codes de procédure douanière spécifiques doivent être utilisés.
  Les agents en douane doivent détenir une licence renouvelable tous les ans;  les droits de licence ont été ramenés en 2011 de 500 à 100 dollars EU.
  Pour obtenir une licence, les requérants doivent produire un certificat de constitution (copie authentique);  le numéro d'immatriculation national, les empreintes digitales et extrait de casier judiciaire pour les actionnaires, les administrateurs et les employés autorisés à agir au nom de l'agent en douane;  le curriculum vitae de tous les employés (et une preuve de leur expérience en matière douanière);  et un quitus fiscal (article 2) v)).  Une caution de 10 000 dollars EU est exigée pour permettre à la société d'agir en qualité d'agent;  une caution distincte d'au moins 250 000 dollars EU doit être fournie par les agents en douane désirant effectuer des transactions.  Les agents en douane établissent leurs commissions comme ils l'entendent;  selon les autorités, les commissions sont généralement assez faibles à cause de la forte concurrence existant entre les agents en douane.

14. La ZIMRA a mis en place un dispositif de prédédouanement, qui permet à l'importateur ou à son agent de produire tous les documents requis avant l'arrivée au Zimbabwe des marchandises expédiées par le train, la route ou la voie aérienne.  Il existe également un mécanisme pour les décisions anticipées concernant les questions tant tarifaires que fiscales;  les décisions anticipées d'ordre tarifaire sont valables 12 mois.  Pour éviter les retards au point d'entrée, les importateurs et agents en douane qui ont remis une caution à la ZIMRA peuvent aussi opter pour un retrait des marchandises importées sous douane.  Dans ce cas, les marchandises sont déplacées pour leur dédouanement définitif dans un port intérieur;  le plus souvent, elles doivent être dédouanées dans un délai de dix jours.  Selon les procédures de règlement des différends en vigueur, les importateurs doivent intenter un recours par les voies administratives (responsable du poste frontière, directeur, directeur régional ou Commissaire
) avant qu'un tribunal fiscal n'examine leur cas.  Les problèmes les plus fréquents se rapportent à l'évaluation en douane.  La plupart des infractions sont passibles d'une amende comprise entre 100 et 5 000 dollars EU (ou le triple de la valeur après paiement des droits de douane si elle est plus élevée);  certains contrevenants s'exposent à des poursuites pénales et à une peine d'emprisonnement d'au moins un an (tableau AIII.1).

15. Les marchandises importées peuvent être placées dans un entrepôt de l'État jusqu'à ce que les droits de douane aient été acquittés;  les droits d'entreposage sont fonction du poids ou de la nature des marchandises:  véhicules automobiles (10 dollars EU par jour), marchandises de moins de 500 kg (2 dollars EU par jour), et marchandises de plus de 50 kg (4 dollars EU par jour).  Les marchandises importées peuvent également être conservées en franchise de droits dans un entrepôt sous douane agréé pendant une durée maximale de deux ans.  Pendant cette période, l'importateur peut vendre directement les marchandises entreposées et, après paiement des droits et impôts applicables (concernant l'importation à des fins commerciales pour la consommation intérieure), obtenir le dédouanement de la quantité de marchandises vendue.  Les marchandises importées à titre temporaire peuvent sortir de l'entrepôt moyennant versement d'un dépôt remboursable au moment de l'exportation, ou moyennant une demande de dérogation pour importation temporaire garantie par une banque ou une compagnie d'assurance.

ii) Marchandises en transit

16. Les marchandises en transit au Zimbabwe doivent être assorties d'une garantie pour le montant total des droits de douane à acquitter;  cette condition peut être remplie soit par le versement d'un dépôt en espèces, soit par le recours à un agent en douane cautionné par la ZIMRA.
  Les marchandises dédouanées qui sont en régime de transit sont censées quitter le Zimbabwe dans un délai de trois jours;  la déclaration d'entrée est visée sous forme électronique au point de sortie.  Le non‑respect de ce délai donne lieu au versement d'une amende de retard de 400 dollars EU au moment du dédouanement des marchandises en vue de leur sortie;  si la déclaration est restée enregistrée dans le système, les marchandises sont présumées avoir été consommées sur place et le dépôt de garantie ou la caution sera réclamé(e).

17. Pour lutter contre la fraude en cours de transit, qui peut pénaliser injustement les agents en douane concernés, le Zimbabwe a apporté une modification au régime de transit des véhicules automobiles, modification en vigueur depuis le 1er novembre 2010.  Ces véhicules ne peuvent plus circuler sur le réseau routier du pays et doivent être transportés par camion.

iii) Règles d'origine

18. Le Zimbabwe n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.  Selon sa dernière notification adressée à l'OMC, il applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre des accords régionaux du COMESA et de la CDAA, ainsi que dans le cadre d'accords commerciaux bilatéraux avec le Botswana, le Malawi, le Mozambique et la Namibie.
  L'accord bilatéral passé avec la République sud-africaine prévoit également des règles d'origine préférentielles, mais elles n'ont fait l'objet d'aucune notification.  Globalement, les importations préférentielles représentent une part modeste des importations totales du Zimbabwe (article 2) v)).

19. Les accords commerciaux bilatéraux du Zimbabwe avec le Botswana, le Malawi, la Namibie et la République sud-africaine établissent des règles d'origine presque identiques, et une teneur minimale en produits nationaux de 25%, seuil qui est porté à 75% pour certains types de tissus échangés avec la République sud-africaine.
  Concernant les échanges entre le Zimbabwe et le Mozambique, le traitement préférentiel est accordé à la condition qu'une valeur ajoutée d'au moins 25% ait été enregistrée dans chaque pays.

20. Selon l'annexe I du Protocole commercial de la CDAA sur les règles d'origine, les conditions fondamentales pour qu'une marchandise soit considérée comme "originaire" sont les suivantes:  le produit doit être entièrement obtenu sur le territoire de l'une des parties
;  ou les matières non originaires entrant dans la composition du produit doivent avoir subi "une ouvraison ou un traitement suffisant" conformément aux stipulations de l'appendice I de l'annexe I;  ou la valeur de toutes les matières non originaires ne doit pas excéder 10% du prix départ usine de la marchandise (règle de tolérance).  Il n'y a pas de règle d'origine d'application générale mais l'Appendice I donne la liste des critères particuliers (qui concernent pour l'essentiel les positions tarifaires (à divers niveaux) du SH) auxquels doivent satisfaire les matières non originaires pour que la marchandise finale acquière le statut de marchandise originaire.

21. S'agissant du commerce intra‑communautaire, l'origine COMESA peut être reconnue à des produits envoyés directement d'un État membre à un autre si lesdits produits ont été entièrement obtenus
 ou ont subi un traitement important dans l'État membre du COMESA.  Dans ce dernier cas, les produits doivent contenir des éléments non originaires du COMESA dont la valeur c.a.f. ne dépasse pas 60% du coût total des matières utilisées dans le processus de production, ou bien la valeur ajoutée après traitement est égale à au moins 35% du prix sortie usine, ou encore les produits deviennent classifiables sous une position tarifaire (à six chiffres du code SH) différente de la ligne sous laquelle ils ont été importés à l'origine.  Peuvent également être assimilés à des produits originaires du COMESA les marchandises dont le Conseil du marché commun du COMESA jugent qu'elles revêtent une importance particulière pour le développement économique des États membres et qui renferment au moins 25% de valeur ajoutée localement.

22. Le Zimbabwe fait partie des pays pilotes qui appliquent depuis juillet 2010 le Régime commercial simplifié du COMESA (STR) pour le commerce transfrontalier des marchandises "originaires" d'une valeur de 500 dollars EU ou moins (par envoi).  Le STR comporte trois éléments:  un certificat d'origine simplifié que l'on peut obtenir auprès des fonctionnaires des douanes au poste frontière de sortie;  un document des douanes simplifié (déclaration) à remplir au passage de la frontière;  et une liste commune de marchandises admissibles au STR.  Ce régime ne dispense pas le commerçant de respecter d'autres règles et obligations à la frontière, comme la présentation d'une licence d'exportation ou d'importation et d'un certificat phytosanitaire.  Faute d'un consensus sur une liste commune de marchandises admissibles, le STR est appliqué sur la base de listes de produits négociées dans un cadre bilatéral;  une de ces listes, qui concerne les échanges entre la Zambie et le Zimbabwe, est actuellement appliquée dans trois postes de leur frontière commune.

23. Le COMESA et la CDAA ont conçu des certificats types pour les marchandises "originaires";  ces certificats sont acceptés au Zimbabwe.  Lorsqu'il existe parallèlement des accords bilatéraux et multilatéraux, les importateurs peuvent choisir le certificat d'origine qui leur semble le plus avantageux;  le traitement préférentiel est accordé en fonction des documents présentés pour le dédouanement.  Il est possible de se procurer un imprimé de certificat d'origine, y compris pour les marchandises exportées au titre d'un régime préférentiel non réciproque, auprès de la Chambre de commerce nationale du Zimbabwe, de la Confédération des industries du Zimbabwe, et de ZimTrade (article 3) v)).  Le formulaire dûment rempli doit être remis à la ZIMRA pour l'obtention d'un certificat de conformité avec les critères d'admissibilité applicables;  à cette fin, il peut être demandé à l'exportateur de fournir une description détaillée du processus de fabrication et une analyse factuelle des coûts (documents à l'appui) pour chaque produit.

iv) Évaluation en douane

24. Les règles d'évaluation en douane du Zimbabwe figurent à la partie X de la Loi sur les douanes et accises.  En principe, on prend d'abord en considération la valeur transactionnelle des marchandises importées;  en cas de besoin, d'autres méthodes peuvent être employées, suivant l'ordre établi dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Une déclaration de la valeur est exigée pour toutes les importations assujetties au versement d'un droit et dont la valeur totale taxable dépasse 100 dollars EU par envoi.

25. Le Zimbabwe prélève des droits de douane sur la valeur c.a.f. des marchandises importées, valeur qui inclut l'ensemble des frais supportés jusqu'au point d'entrée sur le territoire douanier.  En l'absence de pièces justificatives satisfaisantes, on considère que les frais d'assurance et de transport sont égaux à 15% de la valeur f.a.b. des marchandises acheminées par voie aérienne.  Pour les marchandises importées par un autre mode de transport, les frais d'assurance par défaut sont estimés à 1% de la valeur f.a.b., et les frais de transport à 5% (pour les marchandises provenant de pays voisins
) ou à 7,5% (pour les marchandises issues d'autres pays d'Afrique).  Pour l'estimation des frais de transport et d'assurance supportés entre le pays fournisseur et le pays où les marchandises ont été placées à bord du mode de transport direct vers le Zimbabwe, on s'appuie sur les normes internationales.

26. Selon les autorités, l'évaluation en douane des marchandises d'occasion, notamment des véhicules automobiles, constitue la principale cause de litiges nécessitant l'application de la procédure de règlement d'un différend;  une assistance technique serait la bienvenue dans ce domaine.

v) Droits de douane

27. En vertu de la Loi sur les douanes et accises, le Ministre des finances peut, par voie de règlement
, fixer les taux des droits de douane, des droits d'accise et de la surtaxe.  Il peut aussi prescrire par voie de règlement, s'il le juge approprié, la suspension, la suppression, la réduction, la remise ou le remboursement de droits.  La Commission de la concurrence et des droits de douane, par l'intermédiaire du Ministre de l'industrie et du commerce, conseille le Ministre des finances concernant, entre autres, la fixation des taux des droits et l'octroi d'exonérations ou de concessions, y compris à une entreprise en particulier.  Selon les autorités, une refonte du Tarif douanier (incluant les taux préférentiels et les remboursements de droits, mais pas les suspensions de droits) est publiée au moment du passage à une nouvelle version du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le Zimbabwe pourrait améliorer la transparence de son régime commercial en instaurant une source accessible d'informations actualisées sur les textes de loi subsidiaires au titre desquels il applique fréquemment des mesures commerciales, notamment des suspensions de droits et des révisions des taux des droits et impôts.

28. Depuis qu'il est passé à un système multidevises, en 2009, le Zimbabwe a abaissé progressivement les droits de douane sur une sélection de matières premières, d'intrants intermédiaires et de biens d'équipement pour réduire les coûts de la production intérieure.
  En août 2010, il a mis fin unilatéralement aux droits de douane frappant les appareils alimentés par l'énergie solaire et les ampoules à basse consommation.
  Il a également décrété plusieurs suspensions des droits pour stimuler le développement de secteurs particuliers ou aider des groupes vulnérables de la société;  les marchandises visées comprennent les génératrices, les produits de base (dont la liste a été raccourcie en 2010), les produits agricoles, les matières premières, les biens d'équipement destinés à l'exploitation des entreprises extractives, les équipements solaires et le matériel de TIC (tableau AIII.2).

29. Les droits de douane, les droits d'accise et la TVA sur les importations représentaient plus du tiers des recettes fiscales totales en 2009‑2010, part qui a diminué entre 2006 et 2008, avant d'augmenter de nouveau (tableau III.1).  En 2010, les droits de douane représentaient une part des recettes inférieure à celle de la TVA à l'importation, phénomène explicable en partie par l'élargissement de l'assiette de la TVA.

Tableau III.1

Recettes fiscales par source principale, 2005‑2010

(%)

	Poste
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Particuliers
	28,25
	23,70
	31,43
	16,46
	15,38
	19,42

	Sociétés
	15,85
	22,99
	16,80
	66.02
	4,56
	11,56

	TVA sur les ventes locales
	23,11
	20,24
	19,24
	5,42
	19.35
	20,71

	TVA sur les importations
	9,77
	6,39
	4,88
	0,05
	18,13
	16,81

	Droits de douane
	12,18
	10,49
	9,41
	0,003
	20,28
	15,76

	Droits d'accise
	3,31
	3,82
	3,09
	0,71
	8,06
	7,63

	  sur les importations
	..
	3,25
	3,08
	0,71
	4,84
	4,37

	  sur les ventes locales
	..
	0,57
	0,01
	0,000001
	3,22
	3,26

	Autres impôts
	7,00
	11,00
	13,54
	11,33
	12,90
	6,64

	Taxe carbone
	0,52
	1,37
	1,60
	0,00
	1,34
	1,47


..
Chiffres non disponibles.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Zimbabwe.

b) Taux NPF effectivement appliqués

30. Le Zimbabwe réserve au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux, y compris à ceux qui ne sont pas Membres de l'OMC.  Le tarif douanier NPF appliqué en 2011 est fondé sur le SH de 2007 et comprend 5 932 lignes au niveau des positions à huit chiffres.  Près de 94% des lignes tarifaires, y compris les lignes des marchandises admises en franchise de droits, ont des taux ad valorem (tableau III.2);  les 6,1% restants sont assujettis à des taux spécifiques (56 lignes) ou à des taux composés (308 lignes).  La plupart des droits non ad valorem s'appliquent à certaines importations de boissons alcoolisées, de tabac, de vêtements et de chaussures.

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2007 et 2011

(%)

	
	
	2007
	2011
	Cycle d'Uruguay.

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	22,4
	22.4
	s.o.

	2.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits (% du total des lignes)
	6,6
	9,9
	2,3

	3.
	Droits non ad valorem (% du total des lignes)
	6,4
	6,1
	2,6

	4.
	Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	6,4
	6,1
	2,6

	6.
	Moyenne simple des taux de droits
	17,5
	15,4
	92,5

	
	Produits agricoles (définition OMC)a
	27,5
	25,1
	143,9

	
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	15,9
	13,9
	10,0

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	18,1
	17,3
	115,1

	
	Industries extractives (CITI 2)
	6,3
	5,9
	s.o.

	
	Industries manufacturières (CITI 3)
	17,6
	15,4
	86,2

	7
	"Crêtes" tarifaires nationales (% du total des lignes)c
	6,8
	1,6
	0,0

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du total des lignes)d
	35,4
	30,4
	68,7

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	17,8
	15,8
	69,1

	10
	Droits de "nuisance" appliqués (% du total des lignes)e
	0,0
	0,2
	0,0


s.o.
Sans objet.

a
Définitions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires intérieures sont celles qui sont plus de trois fois supérieures à la moyenne simple globale des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux qui dépassent 15%.

e
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais ne dépassant pas 2%.

Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Zimbabwe.

31. Faute de données sur les prix à l'importation, il a été impossible de calculer les équivalents ad valorem des taux non ad valorem.  En conséquence, seuls les éléments ad valorem des droits composés sont entrés dans le calcul des moyennes tarifaires aux fins d'analyse.  Cette réserve, ajoutée à l'exclusion des lignes pour lesquelles les équivalents ad valorem n'ont pu être calculés, signifie que les moyennes tarifaires ci‑dessous correspondent à des niveaux de consolidation moins élevés des taux moyens effectifs.

32. Compte tenu de ces limitations, la moyenne des droits NPF appliqués par le Zimbabwe s'élève à 15,4% en 2011, contre 17,5% en 2007.  Le coefficient de variation de 1,0 indique une dispersion des droits assez importante (tableau III.3), avec des taux ad valorem qui varient de zéro à 160%;  9,9% des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits, la fourchette des droits va de zéro à 5%, et 1,6% des lignes ont des taux supérieurs à 50% (graphique III.1).  L'agriculture est le secteur le plus protégé:  la moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 25,1% alors que la moyenne correspondante pour les produits non agricoles est de 13,9%.  Si l'on utilise la définition de la CITI, la moyenne arithmétique des droits NPF appliqués est de 17,3% pour l'agriculture incluant l'élevage, la sylviculture et la pêche, de 5,9% pour les activités extractives et de 15,4% pour les activités de fabrication (tableau AIII.3).
Tableau III.3

Analyse succincte du tarif NPF du Zimbabwe, 2011 

	Analyse
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2011 
	Importations 2010 (millions de $ EU)

	
	
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits (%)
	Écart type 

(%)
	CV
	

	Total
	5 932
	15,4
	0‑160
	15,8
	1.0
	5,798.0

	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	986
	23,9
	0‑160
	22,6
	0.9
	1,078.2

	SH 25‑97
	4 946
	13,8
	0‑80
	13,6
	1,0
	4,719.8

	Par définition OMCa
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	827
	25,1
	0‑160
	22,7
	0,9
	1 063,6

	Animaux vivants et produits du règne animal
	94
	31,0
	0‑40
	14,8
	0,5
	28,8

	Produits laitiers
	27
	26,9
	0‑40
	16,6
	0,6
	29,5

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	144
	21,3
	0‑40
	15,6
	0,7
	287,5

	Fleurs et plantes coupées
	33
	12,0
	0‑40
	14,0
	1,2
	0,9

	Fruits et légumes
	167
	31,1
	0‑40
	14,2
	0,5
	53,8

	Céréales
	18
	7,8
	0‑15
	4,6
	0.6
	292,9

	Graines oléagineuses et matières grasses
	89
	12,7
	0‑40
	12,3
	1,0
	173,3

	Boissons et alcools
	98
	61,6
	0‑140
	33,5
	0,5
	52,8

	Tabac
	31
	65,7
	10‑160
	52,4
	0,8
	121,6

	Autres produits agricoles
	126
	10,0
	0‑40
	10,8
	1,1
	22,6

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	5 080
	13,9
	0‑80
	13,9
	1,0
	3 894.0

	Poissons et produits de la pêche
	234
	14,2
	0‑40
	18,2
	1,3
	18,2

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	338
	14,9
	0‑60
	13,3
	0,9
	271,5

	Métaux
	653
	13,2
	0‑65
	11,3
	0,9
	414,8

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	933
	7,8
	0‑40
	8,1
	1,0
	559,5

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	189
	19,1
	0‑60
	13,5
	0,7
	93,3

	Bois, pâte, papier et meubles
	312
	16,0
	0‑40
	13,8
	0,9
	166,4

	Textiles et vêtements
	925
	21,3
	5‑40
	14,8
	0,7
	115,2

	Équipements de transport
	191
	16,4
	0‑80
	17,7
	1,1
	1 174,4

	Machines non électriques
	568
	6,6
	0‑65
	11,2
	1,7
	487,3

	Machines électriques
	293
	13,7
	0‑60
	14,1
	1,0
	437,8

	Produits non agricoles n.d.a.
	444
	16,3
	0‑60
	13,7
	0,8
	155,6

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	370
	17,3
	0‑160
	21,2
	1,2
	418,7

	Industries extractives
	98
	5,9
	5‑20
	2,3
	0,4
	29,6

	Industries manufacturières
	5 463
	15,4
	0‑140
	15,4
	1,0
	5 298,2

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	757
	13.3
	0‑160
	17,5
	1,3
	557,0

	Demi‑produits
	1 875
	8,7
	0‑40
	6,2
	0,7
	963,6

	Produits finis
	3 300
	19,7
	0‑140
	17,7
	0,9
	4 277,4


a
25 lignes tarifaires correspondant à des produits pétroliers ne sont pas pris en considération.

b
Classification internationale type par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).

Note: 
CV = coefficient de variation.

Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Zimbabwe.
[image: image1.emf] 

(9,9)

(35,6)

(16,6)

(6,5)

(8,0)

(1,5)

(0,4)

(0,0)

(18,9)

(0,0)

(0,0)

(1,6)

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

0 0-5 5-10 10-15 15-20 20-25 25-30 30-35 35-40 40-45 45-50 >50

Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage de la totalité des lignes.  Les totaux ne sont pas égaux à 

100% à cause des droits non 

ad valorem

.

Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Zimbabwe

.

Graphique III.1

Ventilation des taux NPF appliqués, 2011

Nombre de lignes tarifaires

Note:

Source:

Pourcentage

Nombre de lignes

Pourcentage cumulé (échelle de droite)


33. Globalement, les droits font apparaître une progressivité mixte:  la moyenne des taux appliqués aux produits semi‑finis est inférieure à celle des matières premières, alors que la moyenne la plus élevée est appliquée aux produits finis (tableau AIII.3).  À un niveau de désagrégation plus élevé, une progressivité franche apparaît dans certaines branches de production, indiquant que la branche est protégée par des droits élevés.  C'est, notamment, le cas des denrées alimentaires et des boissons, des textiles et des vêtements, et des produits du bois (graphique III.2).  Cependant, l'importante protection générale dont bénéficient les matières premières ressort clairement dans la courbe de progressivité constatée, ce qui tend à décourager les investissements dans les industries de transformation parce que les intrants ne sont pas compétitifs.  Cette structure tarifaire n'est sans doute pas propice à la diversification de l'activité économique par l'ajout de valeur au stade de la semi‑transformation, ce qui ressort des arguments avancés par les investisseurs concernant les allègements tarifaires et fiscaux déjà consentis dans le cadre de nombreux dispositifs.
  De tels allègements accentuent la progressivité des droits et, par là, la protection effective des activités et sociétés choisies (article 2) v) e)).  En outre, la forte protection tarifaire dont bénéficient certains produits finis n'encourage pas les secteurs concernés à améliorer leur compétitivité internationale.
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Progressivité des droits par secteur (position à deux chiffres de la CITI), 2011
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c) Consolidations

34. Les consolidations tarifaires du Zimbabwe couvrent plus de 1 328 lignes du SH au niveau des positions à huit chiffres, dont huit sont partiellement consolidées.  Les droits frappant tous les produits agricoles sont consolidés à un taux plafond de 150%;  les taux de couverture et taux plafonds correspondants pour les produits non agricoles sont de 9,2 et 35%, respectivement.  Au total, seules 22,4% des lignes tarifaires du Zimbabwe sont consolidées;  les "autres droits et impositions" frappant ces lignes sont consolidés à un taux de 15%.  La moyenne des droits consolidés est de 92,6%, tandis que le taux NPF appliqué moyen calculé pour les mêmes lignes tarifaires s'établit à 18,2%.
  Cela ne garantit pas la prévisibilité du régime tarifaire puisqu'il laisse une marge de manœuvre importante pour des augmentations unilatérales des taux appliqués.

35. Les taux appliqués dépassent les taux consolidés correspondants (parfois de 60 points de pourcentage) pour 61 lignes, et 64 autres lignes ont des taux non ad valorem qui pourraient dépasser leurs taux de droits consolidés ad valorem.

d) Autres droits et impositions

36. Une surtaxe à l'importation de produits de luxe est en vigueur depuis 2003.  Jusqu'en 2009, elle était perçue au taux de 15% sur des marchandises assujetties à des droits de douane d'au moins 40% et sur celles assujetties à des droits spécifiques ou composés;  les véhicules automobiles (position tarifaire 8703) de plus de cinq ans d'âge au moment de leur importation étaient taxés à 25%.  En février 2009, la surtaxe a été supprimée sur tous les produits taxés à 15%;  les véhicules usagés importés supportent toujours la surtaxe de 25%.

37. Une surtaxe du COMESA est perçue à l'importation de certains produits au taux de 2% (1 078 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH) ou de 1% (69 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH);  4 785 lignes tarifaires sont exemptées de la surtaxe.  Selon les autorités, l'application de la surtaxe vise à deux choses:  protéger l'industrie locale des marchandises originaires de la région du COMESA, et produire des recettes fiscales;  son incidence globale serait relativement modeste.

38. Une surtaxe de développement du commerce de 0,1% est prélevée sur la valeur f.a.b. des marchandises importées et exportées pour financer un organisme de développement du commerce chargé de promouvoir les exportations du Zimbabwe.  Le produit de cette surtaxe se partage actuellement entre deux instances gouvernementales:  ZimTrade (70%) et la Commission de la concurrence et de la tarification (30%).  Sont exonérés de la surtaxe les flux commerciaux suivants:  importations et exportations d'or (y compris les articles entièrement en or);  devises, électricité et pétrole (y compris les combustibles et les huiles);  exportations de minéraux faisant intervenir la Société de commercialisation de minéraux du Zimbabwe (en tant qu'exportatrice ou négociatrice d'un marché);  produits alimentaires de base importés grâce à une suspension des droits de douane;  et toutes marchandises importées dans le cadre d'une transaction "sans échange de devises" et payées à l'extérieur du Zimbabwe.  La surtaxe est perçue par des agents autorisés (essentiellement des banques) au moment de l'échange de devises relatif à la transaction, et remise à l'organisme de développement du commerce bénéficiaire.  Selon les autorités, le mécanisme de perception n'a pas été modifié depuis l'entrée en vigueur du régime multidevises.

39. Une licence est exigée pour l'importation, l'exportation ou le transit de diverses marchandises;  dans certains cas, les documents demandés pour le dédouanement comprennent une autorisation de plusieurs ministères ou départements, qui peuvent appliquer des droits et des impositions de façon indépendante (article 2) vi)).  Selon la présentation du budget national de 2011, la politique suivie, qui consiste à autoriser certains ministères et départements responsables à gérer les fonds qu'ils collectent, "a contribué au maintien de droits de douane, redevances et impositions exorbitants".

40. Les marchandises importées dans un but commercial qui ne sont pas du quitus des autorités fiscales de l'importateur
 peuvent être admises à entrer uniquement après paiement d'un impôt forfaitaire (officieusement appelé taxe sur le commerce transfrontière) égal à 10% de leur valeur c.a.f.  Un impôt forfaitaire similaire s'applique à la plupart des transactions commerciales au Zimbabwe;  toutes les entreprises immatriculées, y compris les entreprises d'État, doivent prélever 10% de toute somme égale ou supérieure à 250 dollars EU qui est due sans qu'un quitus fiscal en bonne et due forme ait été présenté.
  La somme retenue doit être remise à la ZIMRA au plus tard le dixième jour du mois suivant le mois au cours duquel le paiement a été effectué.  Le payeur doit conserver une copie des quitus des autorités fiscales fournis par les entreprises immatriculées et remettre un certificat contenant tous les renseignements utiles, y compris sur la somme retenue, aux entreprises visées par l'obligation de retenue.  L'amende appliquée pour non‑respect de l'obligation de retenue est égale au double de la somme qui aurait dû être retenue plus les intérêts.  La contribution budgétaire de ces impôts forfaitaires semble assez limitée, ce qui laisse penser que leur rentabilité mériterait d'être analysée.

41. Les importations de combustibles sont assujetties au versement d'une contribution au remboursement de la dette de la NOCZIM et d'une taxe carbone;  leurs taux respectifs sont de 0,028 dollar EU/litre et 0,013 dollar EU/litre pour le diesel, et de 0,082 dollar EU/litre et 0,04 dollar EU/litre pour l'essence.  En outre, les importations en vrac de produits pétroliers (diesel ou essence) sont frappées d'un droit de 0,04 dollar EU par litre si ces produits sont transportés par la route sur deux axes précis à l'intérieur du Zimbabwe.
  Ce droit doit être acquitté à l'entrée au Zimbabwe, et les importateurs de pétrole agréés sont priés d'indiquer la destination des produits sur une déclaration à part.  Tout retard de paiement de ce droit donne lieu à une pénalité de 30 dollars EU par jour, dans une limite de 5 490 dollars EU.

e) Taxes intérieures

42. Une TVA de 15% est perçue sur la fourniture de biens et de services, y compris sur leur importation.
  Les exonérations de la TVA répondent à des besoins fondamentaux:  services médicaux et éducatifs;  location de locaux d'habitation;  transport de personnes ayant acheté leur titre de voyage;  eau et électricité à usage domestique;  et combustibles.  Certaines fournitures sont taxées au taux zéro et donnent donc droit au remboursement de la TVA sur les intrants:  denrées alimentaires de base et vêtements (farine de millet, sucre, lait, viande, pain, etc.)
;  intrants agricoles (engrais, semences et pesticides, aliments et médicaments pour animaux, végétaux, tracteurs, etc.)
;  enregistreurs fiscaux (depuis le 1er décembre 2010);  marchandises (à l'exception du minerai de chrome enrichi) et services exportés.

43. Depuis janvier 2010, une TVA est perçue à l'importation sur la valeur c.a.f. plus les droits de douane.  D'autres modifications apportées dernièrement au régime de la TVA ont entraîné un allongement progressif du délai de paiement (reporté du 5 au 20 du mois suivant le mois de la transaction) dans le but d'aider les entreprises ayant des problèmes de trésorerie, et l'instauration d'une amende de 30 dollars EU par jour de retard du paiement de l'impôt sur le revenu et de la TVA au‑delà du délai fixé.  Par ailleurs, le Zimbabwe est en train de mettre en place des dispositifs de déclaration fiscale électroniques obligatoires pour les opérateurs affichant un chiffre d'affaires annuel supérieur à 240 000 dollars EU pour limiter la fraude.  L'entrée en vigueur de l'enregistrement "fiscalisé" des transactions imposables, initialement annoncée pour le 1er avril 2010, a été reportée à trois reprises;  une nouvelle date va être arrêtée.

44. Le Zimbabwe prélève des taxes de consommation (droits d'accise) sur une variété de produits (tableau III.4).  Il a entamé en 2010 un passage progressif des droits ad valorem vers des droits spécifiques, mais des produits tels que la bière demeurent assujettis à des droits ad valorem.  Des taux spécifiques différents s'appliquent dans certains cas en fonction du lieu d'origine des marchandises.
Tableau III.4

Produits assujettis à des droits d'accise, 2005‑2010

	Positions du SH
	Désignation
	Taux
	Date d'entrée en vigueur et durée d'application

	2710.1112;  2710.1113
	Essence
	0,20 $EU/litre
	11.07.2009 – en vigueur

	2710.1939
	Diesel
	0,20 $EU/litre
	11.07.2009 – en vigueur

	2707.1000
	Benzol (benzène)
	0,15 $EU/m3
	01.01.2010 – en vigueur

	8701 – 8704
	Véhicules automobiles d'occasion
	5% de la valeur transactionnelle, payable au moment du changement de propriétaire d'un véhicule immatriculé au Zimbabwe;  les véhicules importés dont c'est la première immatriculation sont exemptés
	01.07.2011 – en vigueur

	2203.0091;  2203.0099
	Bière claire
	40% du prix au détail (fabrication locale) ou de la valeur c.a.f. jusqu'au port d'entrée (importation)
	.. – en vigueur

	2203.0011;  2203.0019
	Bière opaque 
	10% du prix au détail (fabrication locale) ou de la valeur c.a.f. jusqu'au port d'entrée (importation)
	.. – en vigueur

	2106.9010
	Poudre de bière opaque 
	0,05 $EU/kg
	.. – en vigueur

	2201.1011
	Boissons gazéifiées
	25% du prix au détail (fabrication locale) ou de la valeur c.a.f. jusqu'au port d'entrée (importation)
	.. – en vigueur

	2205 – 2206 (à l'exclusion de 2206.0010;  2206.0010;  et 2206.0010)
	Vin non viré (tranquille) 
	0,40 $EU/litre de volume absolu d'alcoola
	01.08.2010 – en vigueur

	2204
	Vin viré
	0,50 $EU/litre de volume absolu d'alcoola
	01.08.2010 ‑ en vigueur

	2208
	Alcools
	US$2,00/litreb
	01.08.2010 – en vigueur

	24021000;  24022010;  24022020;  24022030;  24022040;  24022090;  24031010;  24031020
	Cigares, cigarettes, tabac à cigarette, tabac pour la pipe, et déchets de tabac
	5,00 $EU et 7,00 $EU pour 1 000 cylindres importés ou produits localement, respectivement
	01.01.2011 – en vigueur

	85392210
	Ampoules autres que celles à basse consommation, puissance
> 40W mais < 60W
	0,15 $EU par unité
	01.01.2011 – en vigueur

	85392220
	Ampoules autres que celles à basse consommation, puissance 
> 60W mais < 80W
	0,20 $EU par unité
	01.01.2011 – en vigueur

	85392230
	Ampoules autres que celles à basse consommation, puissance
> 80W mais < 100W
	0,25 $EU par unité
	01.01.2011 – en vigueur


..
Données non disponibles.

a
Auparavant, le taux applicable était de 15% du prix au détail (fabrication locale) ou de la valeur c.a.f. jusqu'au port d'entrée (importation).

b
Auparavant, le taux applicable était de 40% du prix au détail (fabrication locale) ou de la valeur c.a.f. jusqu'au port d'entrée (importation).

c
Entre le 1er août 2009 et le 1er janvier 2011, le taux applicable était de 80% du prix sortie usine (fabrication locale) et de 5,00 $EU/1 000 cylindres (importation);  auparavant, le taux appliqué aux marchandises de production locale était de 60% du prix sortie usine.

Source: 
Ministère de l'industrie et du commerce.

f) Exonérations et allègements des droits et impôts

45. Les droits, la surtaxe et la TVA à l'importation peuvent être réduits ou supprimés en vertu d'une multitude de dispositions de remboursement ou de suspension, dont la plupart visent des groupes particuliers d'agents économiques ou des entreprises spécifiques, notamment des entreprises publiques (tableau AIII.2).  Si pour bon nombre des 5 932 lignes tarifaires, les marchandises peuvent entrer en franchise de droits et d'impôts
, les produits pouvant bénéficier d'un régime de faveur à l'importation se composent toutefois essentiellement d'intrants et de biens d'équipement (article 2) v)).

46. Des remboursement et des suspensions ont été accordés pour 23,3% de la valeur totale des importations en 2009;  le chiffre correspondant en 2010 s'est établi à 18,6%.  Le manque à gagner engendré par la mise en œuvre de ces régimes a totalisé 253,8 millions de dollars EU en 2009 et 318,3 millions de dollars EU en 2010;  ces deux années, certaines importations ont bénéficié d'un régime de faveur sur environ 42,8% des lignes tarifaires.  Entre le 1er janvier 2009 et le 1er mars 2011, le manque à gagner a totalisé 646,5 millions de dollars EU, et a touché 3 174 lignes (53,5% des lignes tarifaires).  Dans beaucoup de cas, la valeur globale des marchandises importées au bénéfice d'un remboursement ou d'une suspension des droits a représenté une part importante des importations totales de la même ligne tarifaire (graphique III.3).  En 2010, les importations bénéficiant d'un régime de faveur ont représenté une part d'au moins 50% du total pour 459 lignes tarifaires (549 en 2009).
  Autant de chiffres qui militent fortement pour une réforme tarifaire au Zimbabwe.
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Graphique III.3

Nombre de lignes tarifaires en fonction de la part des remboursements/suspensions dans les 

importations totales

Sont exclues les importations bénéficiant d'une suspension des droits pour certains produits d'épicerie et pour des denrées agricoles.

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités du Zimbabwe.
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g) Préférences

47. Le Zimbabwe octroie des préférences tarifaires au titre d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux, qui se recoupent s'agissant des partenaires commerciaux mais qui peuvent différer quant aux produits couverts et à la rigueur de la réglementation, notamment des règles d'origine.  Les préférences tarifaires concernant la CDAA font une distinction entre la République sud-africaine et d'autres Membres, ce qui indique un rythme de réduction tarifaire plus lent que dans l'économie la plus développée du groupe, comme le prévoit le Protocole sur le commerce de la CDAA.  En 2010, le Zimbabwe a rétabli les droits d'importation sur certaines marchandises (dont les préparations alimentaires, les tuyaux, les emballages en plastique et l'acier galvanisé) originaires de la CDAA dans le but de protéger son industrie nationale.

48. Si la moyenne arithmétique des droits NPF est de 15,4%, celle des droits appliqués aux partenaires commerciaux du Zimbabwe bénéficiant d'un régime préférentiel varie en revanche de 0,2% (CDAA hors Afrique du Sud) à 11,4% (Afrique du Sud) (tableau III.5).  Dans l'ensemble, le volume des importations réalisées dans le cadre d'un accord préférentiel est assez modeste;  toutes réunies, elles ont représenté 17,9% des importations totales en 2010
.  Selon les autorités, cette faible part peut être attribuée à l'importance du secteur informel, ainsi qu'à la structure des importations de marchandises (essentiellement des biens d'équipement originaires de partenaires commerciaux non privilégiés).
Tableau III.5

Droits préférentiels (moyens) et parts des importations en 2010 

	
	
	République sud-africaine
	CDAA (ZA)a
	Autres pays de la CDAAb
	COMESA

	
	Taux NPF
	Taux préf.
	% des import.
	Taux préf.
	% des import.
	Taux préf.
	% des import.
	Taux préf.
	% des import.

	Totaux
	15,4
	11,4
	1,6
	1,9
	13,3
	0,2
	0,6
	3,7
	2,0

	SH 01‑24
	23,9
	14,9
	6,8
	4,4
	16,1
	0,2
	2,0
	3,4
	7,2

	SH 25‑97
	13,8
	10,8
	0,4
	1,4
	12,7
	0,2
	0,2
	3,7
	0,8

	Par définition OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	25,1
	14,3
	6,9
	5
	16,0
	0,3
	1,7
	4.2
	7.2

	Animaux vivants et produits du règne animal
	31
	6,1
	79,6
	8.5
	2,0
	1,6
	0,1
	1.9
	0.5

	Produits laitiers
	26,9
	3
	46,8
	7,4
	4,7
	1,1
	0,0
	1.6
	16.1

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	21,3
	15,5
	3,7
	3,5
	35.7
	0,2
	1,8
	3.5
	15.4

	Fleurs et plantes coupées
	12
	11,9
	2,1
	0
	19,7
	0
	0,0
	6.7
	0.8

	Fruits et légumes
	31,1
	15,9
	29,5
	4,5
	32,0
	0,2
	0,1
	4
	1,2

	Céréales
	7,8
	4,4
	0,0
	0
	3,1
	0
	1,1
	1,7
	3,6

	Graines oléagineuses et matières grasses
	12,7
	4,7
	4,1
	2,6
	3,7
	0
	1,2
	2,1
	6,6

	Boissons et alcools
	61,6
	60,9
	0.0
	8,6
	49,0
	0
	11,1
	11
	3,2

	Tabac
	65,7
	0
	0,0
	24,2
	0,0
	0
	0,0
	23,7
	1,0

	Autres produits agricoles
	10
	9
	12,9
	0,4
	31,0
	0
	8,1
	1,6
	6,8

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	13,9
	11
	0,5
	1,4
	14,5
	0,1
	0,4
	3,6
	1,0

	Poissons et produits de la pêche
	14,2
	14,2
	0,8
	1
	22,5
	0
	18,0
	0,4
	6,8

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	14,9
	13
	0,1
	1,3
	18,3
	0,1
	0,0
	4,6
	3,6

	Métaux
	13,2
	11,9
	0,3
	1,3
	34,0
	0
	0,0
	2,5
	2,4

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	7,8
	7,6
	1,0
	0,6
	28,9
	0
	1,0
	1,9
	1,8

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	19,1
	14,2
	0,0
	1
	36,1
	0
	0,6
	3,7
	1,2

	Bois, pâte, papier et meubles
	16
	14,1
	5,6
	2,6
	30,3
	0,1
	0,4
	5,2
	2,3

	Textiles et vêtements
	21,3
	10,6
	0,2
	0,4
	15,6
	0
	2,5
	5,9
	2,1

	Équipements de transport
	16,4
	14,8
	0,0
	5,8
	1,1
	3,4
	0,0
	3,4
	0,0

	Machines non électriques
	6,6
	6,1
	0,1
	0,9
	11,7
	0
	0,0
	1,4
	0,4

	Machines électriques
	13,7
	12,4
	0,3
	3,1
	5,6
	0
	0,1
	4,8
	0,0

	Produits non agricoles n.d.a.
	16,3
	14,2
	0,0
	2,2
	8,5
	0
	0,0
	6
	0,3


a
Régime de l'Afrique du Sud dans le cadre de la CDAA.

b
Régime des pays de la CDAA hors Afrique du Sud.
Source: 
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités du Zimbabwe.
vi) Prohibitions, restrictions quantitatives, contrôles et régimes de licences

49. La dernière notification du Zimbabwe à l'OMC concernant des procédures de licences d'importation remonte à juin 2010.
  La plupart des échanges commerciaux du Zimbabwe sont régis par des licences générales à vue (automatiques) d'importation et d'exportation, mais les importations et/ou les exportations de certaines marchandises peuvent être soumises à des licences spécifiques, quel que soit leur pays d'origine (tableau III.6 et section 3) iii)).  De manière générale, de telles licences sont requises pour des motifs de santé publique, des motifs sanitaires et phytosanitaires ou des motifs de protection de l'environnement.  Selon les autorités, le Zimbabwe n'applique pas de régime de licences non automatiques à des fins de restrictions quantitatives.  Toutefois, chaque licence d'importation ou d'exportation est délivrée pour une valeur f.a.b. particulière de la marchandise considérée;  les licences délivrées pour les combustibles, l'huile de cuisson, tous les produits d'origine animale et produits agricoles, et certains produits alimentaires, stipulent également un seuil de quantité, prétendument pour atténuer l'incidence possible des fluctuations du taux de change.

Tableau III.6
Marchandises soumises à un contrôle des importations et/ou à un régime de licences

	En vigueur
	Description
	Conditions/Prescriptions

	Depuis …
	Alambics et tous appareils ou parties d'appareils (notamment machines de nettoyage à sec) pouvant servir à la production ou au raffinage de l'alcool
	Importation soumise à l'autorisation écrite du commissaire et aux conditions y figurant;  à moins que l'appareil ne soit destiné à la revente, un permis de distillation de spiritueux ou un certificat d'enregistrement est également requis (délivré par le commissaire à l'égard de l'appareil pour l'exécution du travail de laboratoire ou la fabrication de marchandises autres que des spiritueux). 

	Depuis … 
	Explosifs (y compris cordons d'allumage, détonateurs, fusibles, agents de sautage au nitrate d'ammonium, etc.), armes à feu et munitions
	Le Ministre de l'industrie et du commerce ne peut délivrer une licence d'importation à moins que le requérant n'ait d'abord obtenu un permis, une licence ou un certificat de l'Office central d'enregistrement des armes.  Seule la licence d'importation est requise pour le dédouanement d'importations.

	Depuis … 
	Transmetteurs;  émetteurs‑récepteurs;  appareils radio bidirectionnels;  émetteurs‑récepteurs portatifs;  postes bande publique (généralement installés dans les véhicules)
	Licence d'importation délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce, sous réserve d'un certificat obtenu de l'Office de réglementation des postes et télécommunications (POTRAZ) autorisant l'importation et le commerce de tels équipements;  les deux documents doivent être présentés à l'importation.

	Depuis …
	Combustibles
	Licence d'importation délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce, sous réserve: 1) d'une recommandation du Ministère de l'énergie et du développement énergétique;  et 2) d'une preuve que l'importateur dispose de bonnes installations d'entreposage.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Semences de maïs/semences de blé
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Secrétaire), sous réserve: 1) d'un certificat "sans OGM";  2) d'un permis d'importation de végétaux;  3) d'une lettre de soutien de l'Office de commercialisation des produits agricoles;  4) d'une lettre de soutien du Service des semences.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Blé, maïs‑grain, sorgho (graines, farine et malt), millet à chandelle (graines, farine et malt), fèves de soja
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Secrétaire), sous réserve: 1) d'un certificat "sans OGM";  2) d'un permis d'importation de végétaux;  3) d'une lettre de soutien de l'Office de commercialisation des produits agricoles.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Coton (bourre, farine, graines, tourteau), tourteau de soja, farine de maïs, mélange maïs‑soja, pommes, bananes, raisins, pêches, poires, prunes, pommes de terre, sucre (brut et raffiné), huiles végétales, graisses végétales, margarine
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Secrétaire), sous réserve: 1) d'un permis d'importation de végétaux.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Produits avicoles (poussins d'un joura, poulets congelés et leurs produits, œufs d'incubation et de consommation, viande d'autruche, œufs d'autruche), huiles animales et graisses animales (saindoux, suif, graisse de bœuf), sperme et embryons d'animaux, aliments pour animaux, bœuf, veau, chèvres, abeilles, beurre, ghee, crème, bétail, viande (au‑dessus de 5 kg), farine de viande, farine de sang, farine d'animaux d'équarrissage, lait (pasteurisé, stérilisé, UHT, lactosérum, lait condensé ou toute autre forme liquide), poudre de lait (écrémé ou avec toute sa crème), miel, porcs (vivants ou non)
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un permis d'importation de produits vétérinaires;  2) d'un certificat vétérinaire.

	Depuis … 
	Cornes, cuirs et peauxb
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un certificat vétérinaire.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Fèves, farine de fèves, semoule de maïs, oléagineux (tourteau, farine de tourteau, abats et résidus d'oléagineux), graines de semence (céréales, arbres, légumes), farine
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un permis d'importation de végétaux.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Engrais
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un certificat d'enregistrement d'engrais.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Farine de maïs et de soja, orge, malt d'orge
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un certificat "sans OGM";  2) d'un permis d'importation de végétaux.

	Depuis le 05‑10‑2010
	Os, farine d'os, fromage, crème glacée
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature de l'économiste principal), sous réserve: 1) d'un permis d'importation de produits vétérinaires;  2) d'un certificat vétérinaire. 

	Depuis le 05‑10‑2010
	Poisson (séché ou frais)
	Licence d'importation délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce, sous réserve: 1) d'un permis d'importation de produits vétérinaires;  2) d'un permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature de l'économiste principal).

	Depuis le 05‑10‑2010
	Maïs nain, fruits (agrumes ou non), fèves de café, arachides, fèves de jugo, fumier, chenilles du mopane, rapoko (graines, farine et malt), riz en grains, tournesol, thé, légumes (séché et frais)
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature de l'économiste principal), sous réserve: 1) d'un permis d'importation de végétaux.

	Depuis …
	Herbe de Katambora 
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature de l'économiste principal), sous réserve: 1) d'un permis d'importation de végétaux;  2) d'une lettre de soutien du Service des semences.

	Depuis …
	Médicaments et substances apparentées, drogues dangereuses 
	Licence d'importation délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce, sous réserve: 1) d'un permis du Secrétaire à la santé et à la protection de l'enfance.

	Depuis …
	Substances dangereuses et toxiques, substances radioactives
	Licence d'importation délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce, sous réserve: 1) d'un permis de l'Agence pour la gestion de l'environnement.


a
Seules les sociétés de mise à la reproduction sont autorisées à importer des poussins d'un jour à des fins commerciales.

b
Les peaux brutes et non tannées sont soumises à l'exigence d'un permis d'importation, mais non les peaux tannées.  Les cuirs en bleu humide requièrent un permis;  l'importation de peaux brutes n'est pas autorisée à moins qu'elles ne soient traitées jusqu'au stade du bleu humide.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités zimbabwéennes.

50. En vertu de la Loi sur le contrôle des marchandises, la plupart des licences sont délivrées par le Ministère de l'industrie et du commerce
;  sous réserve des dispositions de toute autre loi, des documents complémentaires d'autres ministères et départements sont souvent requis.  Les licences sont valides pour une durée de trois mois à compter de la date de la délivrance et elles ne sont pas cessibles entre importateurs;  leur validité peut être prorogée sur demande.  Pour les produits agricoles, l'autorité de délivrance est le Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation.

51. Le déplacement de toutes espèces sauvages à l'intérieur du Zimbabwe et par-delà ses frontières est régi par un système de permis;  un permis du directeur de l'Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages est requis pour l'importation, le déplacement intérieur (y compris le transit) ou l'exportation (section 3) iii)) de spécimens de la faune sauvage, à moins que l'article n'ait perdu son identité d'origine dans le processus de fabrication.  Les droits applicables sont calculés en pourcentage de la valeur du spécimen:  5% pour l'importation d'un spécimen vivant, 2% pour son transit ou son déplacement à l'intérieur du Zimbabwe, et 2% pour le traitement de documents requis par la Convention CITES le cas échéant;  aucun renseignement n'a été communiqué sur la méthode d'évaluation.  D'autres licences et permis additionnels peuvent être requis, selon l'objet de l'importation (vente, reproduction, conservation commerciale ou domestique, commerce de trophées).
  Selon l'Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages, les droits d'administration perçus sont la principale source de financement des activités de conservation.

52. Les marchandises en transit sur le territoire du Zimbabwe, par voie ferrée ou voie aérienne, ne sont pas soumises à des licences non automatiques, sauf disposition explicite.  Le dédouanement d'explosifs en transit requiert l'autorisation de l'ingénieur principal des mines si les marchandises doivent être transportées par camion;  les expéditions transportées par voie ferrée sont soustraites à cette formalité.  Le Ministre de l'industrie et du commerce peut aussi délivrer des permis d'importation à la condition que les marchandises soient plus tard réexportées et qu'il n'en soit pas disposé au niveau national.

53. Le plus souvent, le Zimbabwe applique des prohibitions à l'importation pour des motifs liés à la santé ou à la moralité, et pour se conformer aux conventions internationales auxquelles il est partie (tableau III.7).

Tableau III.7

Prohibitions à l'importation et suspensions des importations, 2005‑2011

	Fondement juridique
	En vigueur
	Description

	Loi sur les douanes et accises (article 47)
	…
	Monnaie falsifiée ou contrefaite;  toutes marchandises qui sont indécentes, obscènes ou choquantes;  toutes marchandises qui pourraient tendre à abaisser la moralité des habitants du Zimbabwe;  les marchandises fabriquées dans des prisons ou des pénitenciers;  les spiritueux contenant des préparations, des extraits, des essences ou des produits chimiques qui sont nocifs ou dommageables (teneur de 100% en alcool)a

	Décret n° 150/1991
	…
	Bufoténine;  DMPH;  glutéthimide;  lysergamide;  lysergide et autres dérivés N‑alkyle de lysergamide, ce qui comprenait le médicament communément appelé LSD, mais à l'exclusion du maléate méthysergide;  mescaline;  méthyprylon méthaqualone;  parahexyl;  psilocine, psilotsine;  psilocybine;  DET N, N‑diéthyltryptamine;  N‑diméthyltryptamine;  2,5‑ diméthoxy‑4,a diméthylphenthylamine;  STP, DOM;  tétrahydrocannabinols, tous les isomères;  toute forme de stéréo‑isomérisme, ester, éther ou sel d'une substance prohibée ou d'une préparation contenant une telle substance

	Loi sur les drogues dangereuses
	…
	Opium et héroïne préparés

	Ordonnance 350/93 sur l'agriculture (article 3)
	…
	Contenants non stérilisés de gelée royale

	Décret n° 57/1989 
	…
	Gésiers

	Loi sur les allumettes au phosphore blanc
	Depuis le 21‑06‑1912
	Allumettes contenant du phosphore blanc

	Loi sur la censure (article 13)
	…
	Matériel indécent, pornographique ou subversif (principalement publications)

	Décret n° 7/2011
	…
	Substances appauvrissant la couche d'ozone et dont les périodes d'élimination ont expirées

	Décret n° 766/74 (article 7)
	…
	Fusils automatiques, couteaux automatiques et tous autres couteaux à cran d'arrêtb 

	Décret n° 154/2010
	Depuis le 01‑12‑2010 
	Véhicules âgés de plus de cinq ans.  En outre, aucun véhicule avec conduite à gauche ne peut être immatriculé pour la première fois après le 31 mars 2011

	Décret n° 98/2010
	…
	Emballages en plastique avec épaisseur de paroi de moins de 30 micromètres, autre que:  les emballages en plastique biodégradables;  ou les emballages en plastique pour le pain et les films autocollants utilisés comme emballages sous matériaux barrières, avec une épaisseur de paroi non inférieure à 25 micromètres

	Suspensions des importations/Prohibitions temporaires à l'importation
	

	…
	Depuis le 05‑10‑2010
	Pommes de terre, tomates


…
Date non connue.

a
Le Ministre des finances peut autoriser l'importation de ces marchandises à des fins d'études, de recherche scientifique ou d'utilisation comme preuve dans des procédures.

b
Ces marchandises requièrent des permis à l'exportation.

Source: 
Renseignements communiqués par les autorités zimbabwéennes.

54. Les infractions d'importation de marchandises prohibées ou réglementées sont punissables d'une amende et/ou d'un emprisonnement maximal de cinq ans.  L'amende ne peut pas dépasser le "niveau douze", qui équivaut actuellement à 2 000 dollars EU, ou trois fois la valeur à l'acquitté des marchandises considérées, selon le montant le plus élevé.

vii) Mesures contingentes

55. Les dispositions générales régissant les mesures antidumping et mesures compensatoires sont énoncées dans les articles 90 à 94 de la Loi sur les douanes et accises;  les règlements d'application, pris conformément à la Loi sur la concurrence, figurent dans le Décret n° 266/2002, qui a été notifié à l'OMC.
  La réglementation sur les sauvegardes figure dans le Décret n° 217/2006, qui n'a pas été notifié à l'OMC;  aucun renseignement additionnel n'a été communiqué.  Selon les autorités, le Zimbabwe n'a jamais ouvert d'enquêtes, ni imposé de mesures au titre de sa législation sur les recours commerciaux, en raison de ses faibles capacités techniques et administratives.  Sa dernière notification concernant les mesures compensatoires, une notification qui confirme l'absence de telles mesures durant la période 1998‑2000, remonte à mars 2001.
  Le Zimbabwe n'a signé aucune notification de mesures antidumping ou de mesures de sauvegarde à l'OMC.

56. Le Ministre de l'industrie et du commerce peut, en se fondant sur la preuve recueillie après enquête de la Commission de la concurrence et du tarif douanier, recommander au Ministre des finances d'imposer des mesures antidumping ou des mesures compensatoires.
  Les procédures à suivre pour l'ouverture et la conduite d'enquêtes et pour l'imposition de mesures, ainsi pour la fixation de leur durée et pour leur réexamen, sont presque les mêmes pour les mesures compensatoires et les mesures antidumping;  en général, elles sont conformes aux dispositions applicables de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT.  Aucun produit ne peut être soumis à la fois à des droits antidumping et à des droits compensateurs pour corriger la même situation de dumping et de subventionnement.  Sauf décision contraire du Ministre des finances, publiée au Journal officiel, les marchandises importées à la faveur d'un abattement du droit de douane proprement dit pour être utilisées dans la fabrication, l'assemblage ou le raffinage d'un article sur le territoire du Zimbabwe sont soustraites aux mesures antidumping et aux mesures compensatoires.

viii) Règlements techniques, procédures d'évaluation de la conformité et normes

57. L'Association de normalisation du Zimbabwe (SAZ), un organisme non gouvernemental et à but non lucratif, est l'organisme national de normalisation.
  Sa mission essentielle consiste à coordonner les activités de normalisation au Zimbabwe et à publier les normes nationales.  Cependant, c'est aux autorités gouvernementales qu'il appartient d'établir les normes et les règlements techniques, et elles peuvent ou non faire intervenir la SAZ dans le processus.
  Dans ses centres de Harare, Bulawayo et Mutare, la SAZ fournit des services d'information sur les normes nationales, étrangères, régionales et internationales;  elle sert aussi de point d'information OTC du Zimbabwe sur les normes et sur les procédures d'évaluation de la conformité.  En outre, la SAZ promeut l'utilisation de normes à la faveur de divers régimes de certification et programmes de formation.
  Elle représente le Zimbabwe dans les activités de normalisation menées au sein de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale;  elle intervient aussi dans l'harmonisation des politiques et normes au niveau régional, dans le cadre du COMESA et de la CDAA.

58. Les activités de la SAZ sont financées principalement par les recettes tirées de ses opérations;  elle reçoit aussi des subsides annuels d'un Fonds de contributions pour le développement des normes, destiné au développement et à la défense de la normalisation et ainsi qu'au contrôle de la qualité des produits et services.
  La SAZ a conclu des protocoles d'accord avec les organismes nationaux suivants de normalisation:  le Bureau de normalisation du Botswana, le Bureau de normalisation de la Zambie, l'Office de normalisation du Swaziland, le Bureau de normalisation du Kenya et l'Office congolais de contrôle (DRC).  Les efforts de collaboration portent sur ce qui suit:  adoption de normes régionales;  entente réciproque sur les écarts techniques entre les normes nationales;  application de normes et procédures uniformes pour l'inspection et l'essai de marchandises dans le commerce bilatéral;  reconnaissance mutuelle des régimes de marques de certification et des marques de conformité aux fins commerciales;  enfin facilitation ou exécution, réciproquement ou conjointement, des inspections et certifications, avant expédition, de biens échangés au niveau bilatéral.
59. Au sein de la SAZ, les normes nationales sont établies par des comités techniques à forte représentativité, comprenant notamment des fabricants, des associations professionnelles, des ministères gouvernementaux, des instituts de recherche et instituts professionnels, ainsi que le conseil des consommateurs du Zimbabwe.  Chaque comité technique est dirigé par un secrétaire technique qui est membre du personnel de la SAZ.  La SAZ compte plus de 300 comités et sous‑comités, qui comprennent plus de 4 000 experts nationaux;  environ 80 comités participent activement au cours d'une année aux travaux de développement des normes.
  Il y a sept comités techniques (sectoriels) auxquels toute personne vivant au Zimbabwe peut s'adresser pour lancer un projet de norme.  En tant que signataire du code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes, la SAZ se soumet aux principes de ce code, à savoir l'ouverture, l'équilibre des intérêts et des participants, le respect des formes et le consensus.  Le processus d'élaboration prévoit une période de 60 jours pour les observations du public;  la majorité des deux tiers des membres d'un comité technique est requise avant qu'une norme soit approuvée pour publication.  À ce jour, la SAZ a publié 1 440 normes zimbabwéennes;  près de 99% d'entre elles sont fondées sur des normes internationales, des normes régionales ou des normes étrangères nationales.

60. Les décisions concernant l'adoption de normes en tant que règlements techniques sont prises par le ministère chargé de réglementer le secteur pertinent.  Un décret rendant la norme obligatoire doit être pris par le ministre responsable et publié au Journal officiel.  Les règlements techniques du Zimbabwe englobent un éventail de produits, notamment le ciment Portland, les briques en ciment, les pavés de verre, les matériaux d'imperméabilisation, le mastic asphaltique servant aux toitures, les feutres bitumés pour couverture, les feutres en fibrociment, les extincteurs d'incendie, les portes coupe‑feu, les revêtements de zinc sur acier, les tuiles de terre cuite, les tuyaux d'acier, les tubes en cuivre et les robinets.
  Cependant, aucune inspection régulière de la conformité aux règlements techniques n'est effectuée, que ce soit à la frontière ou sur le marché intérieur;  les agents des douanes ne peuvent intervenir que sur instructions reçues des ministères responsables.
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

61. Selon le régime SPS du Zimbabwe, les importations d'une variété de marchandises sont soumises à des licences non automatiques, qui font souvent intervenir plus d'une autorité compétente (tableau III.6).  Il incombe à l'importateur d'obtenir tous les documents requis et de produire les originaux pour dédouanement.  Les animaux, les produits d'origine animale et les choses contagieuses
 ne sont pas soumis à des contrôles s'ils sont en transit par voie ferrée ou aérienne (à moins d'avoir traversé le Kenya, la Tanzanie, le Malawi, le Mozambique ou la Zambie);  un permis de transit, délivré sur production d'un permis d'importation du pays importateur, doit être obtenu pour le transport routier.  Un permis de transit est également requis pour le blé en grains, le son de blé, la farine de blé, la recoupette et le pain, quel que soit le mode de transport.

62. En général, un permis d'importation est requis pour tous les milieux de culture, les invertébrés vivants, les semences, les plantes et les produits végétaux entrant au Zimbabwe.
  Des dispenses s'appliquent aux fleurs coupées non destinées à la multiplication;  aux fruits qui ne sont pas des agrumes et aux végétaux destinés à la consommation (à l'exclusion des pommes de terre) qui ont été cultivés ou produits dans un "pays spécifié"
;  à certains produits végétaux morts et à certaines semences.  Les permis d'importation de végétaux stipulent en général que les végétaux doivent subir une fumigation à leur arrivée, à moins d'être accompagnés d'un genre particulier de certificat de fumigation;  en l'absence de ce certificat, les végétaux peuvent être mis en circulation moyennant l'engagement signé de l'importateur de se présenter avec les marchandises à un centre déterminé pour qu'elles subissent une fumigation.  Un certificat phytosanitaire est requis pour l'importation de tout produit d'origine végétale;  le dédouanement pourra être refusé si le certificat produit n'est pas rédigé d'une manière conforme aux conditions indiquées sur le permis d'importation.  L'importateur a le droit de faire appel de la détention ou de la destruction d'un végétal.

63. Le consentement écrit du chef de la protection phytosanitaire est requis pour l'importation d'une terre et de végétaux emballés dans une terre, ainsi que pour l'importation de fruits frais originaires d'Asie ou des îles du Pacifique;  ces articles ne peuvent être importés qu'à des fins scientifiques.  Les semences importés à des fins de recherche et ne dépassant pas 100 g (petites semences) ou 10 kg (grosses semences) par variété ne sont pas soumises à un contrôle.  Outre le permis d'importation de végétaux, l'importateur de semences doit obtenir un permis ou une lettre de soutien du Service des semences (Département des services de recherche et de vulgarisation) et, si l'importation dépasse les 100 kg, il doit obtenir un permis du Ministère de l'agriculture en vertu de la Loi sur le contrôle des marchandises.  Toutes les semences importées sont soumises à des essais, à moins d'être accompagnées d'un bulletin international orange valide obtenu auprès d'une institution accréditée par l'Association internationale d'essais de semences.  Les semences soumises à une certification obligatoire (maïs, blé, orge, avoine, fèves de soja, coton, tabac et pommes de terre) ne peuvent être importées ou exportées que par des organismes certificateurs immatriculés au Zimbabwe.

64. Des inspecteurs phytosanitaires sont postés à la plupart des points d'entrée du Zimbabwe pour faciliter le dédouanement;  lorsqu'il n'y a pas d'inspecteurs, des agents de l'Administration fiscale du Zimbabwe (ZIMRA) ont été nommés inspecteurs phytosanitaires.

65. L'importation de tous animaux et produits d'origine animale est contrôlée par le Département des services vétérinaires.  En général, les documents requis sont un certificat vétérinaire (signé par l'Office vétérinaire du pays d'exportation) et un permis d'importation de produits vétérinaires;  la délivrance des deux documents est centralisée au siège des Services vétérinaires, à Harare.
  Pour certains produits, un permis du Ministère de l'agriculture peut aussi être exigé.  La délivrance d'un permis d'importation pour certains animaux ou produits d'origine animale (par exemple poulets et produits à base de poulet, produits laitiers, viandes transformées et viandes en boîte) peut être subordonnée à l'inspection d'usines de transformation du pays d'exportation.  Plusieurs animaux et organismes contagieux ne peuvent être importés qu'à la faveur d'un permis délivré par le Directeur des services vétérinaires;  la liste applicable n'a pas été communiquée.

66. Les animaux vivants que l'on veut faire entrer au Zimbabwe sont en général mis en quarantaine durant 30 jours;  la volaille domestique est mise en quarantaine durant un minimum de 12 semaines et elle est inspectée au moins deux fois par jour.
  Des échantillons aléatoires prélevés sur toutes les expéditions de produits animaux importés sont testés au Laboratoire vétérinaire central pour vérification de leur comestibilité avant d'être mis sur le marché;  des tests sont effectués pour la recherche de salmonelle, au coût de 10 dollars EU, et pour la numération bactérienne, au coût de 5 dollars EU.  Si les résultats des tests sont favorables, un certificat de mainlevée est délivré moyennant un droit de 20 dollars EU par expédition.

67. Tous les médicaments vendus au Zimbabwe doivent être enregistrés, ainsi que le prévoit la Loi sur le contrôle des médicaments et des substances apparentées et son règlement d'application.  Des dispenses spéciales existent, aux termes de l'article 75 de la Loi, pour les importations, par des particuliers, de médicaments non enregistrés.
  L'importation de drogues dangereuses (expression définie et précisée dans la Loi sur les drogues dangereuses) requiert une licence spéciale.  Une licence d'importation n'est valide que pour l'importation d'un envoi particulier;  une licence distincte est requise pour chaque envoi.
  Ordinairement, la demande ne peut être présentée que par une personne ou société domiciliée au Zimbabwe;  la demande présentée par un tiers au nom de l'importateur effectif n'est pas acceptable.  Des doubles des licences d'importation délivrées par le Ministère de la santé sont envoyés directement au chef de station du point d'entrée où les envois doivent être déclarés.  Aucun envoi ne peut être libéré avant que l'autorisation d'exportation délivrée dans le pays d'origine (et qui doit accompagner l'envoi) n'ait été comparée avec la licence d'importation et les drogues elles‑mêmes ou les factures s'y rapportant, et que les détails n'aient été vérifiés.  Des permis d'importation et d'exportation sont également requis pour certaines drogues de type amphétamine et pour les drogues spécifiées et drogues hallucinogènes non comprises dans la définition de "drogues dangereuses".

68. Aucun pesticide ne peut être importé au Zimbabwe, pour usage privé ou pour revente, à moins qu'il ne soit enregistré auprès de l'Institut de recherche phytosanitaire.  Toutes les importations de pesticides non enregistrés seront détenues jusqu'à l'enregistrement.  Des pesticides non enregistrés peuvent être importés à des fins expérimentales uniquement, moyennant l'autorisation écrite du responsable de l'enregistrement;  leurs contenants doivent porter l'étiquette "à titre expérimental seulement – non destiné à la revente".  Le matériel technique (substances actives) pour emploi dans les préparations pesticides n'a pas à être enregistré et n'est pas soumis à un contrôle au moment de l'importation.

69. Les importations et exportations d'engrais, de provendes et de remèdes requièrent un permis du Ministère de l'agriculture;  les exportations d'engrais sont actuellement interdites (section 3) iii)).

70. Des panneaux d'avertissement précis doivent être apposés sur les camions‑citernes utilisés pour le transport routier de substances dangereuses ou radioactives.  L'expéditeur d'une substance dangereuse doit communiquer à l'exploitant du camion‑citerne les renseignements nécessaires pour lui permettre de confectionner les panneaux et les étiquettes.  Au point d'entrée au Zimbabwe, les camions‑citernes qui ne sont pas conformes devront se présenter au bureau le plus proche de l'Agence pour la gestion de l'environnement (EMA), qui décidera si l'admission du camion devrait ou non être autorisée.  L'EMA accorde des licences annuelles aux transporteurs nationaux de substances dangereuses, tandis que les exploitants étrangers se voient remettre une licence par expédition au moment de l'admission.

x) Autres mesures

71. Entre 2004 et 2006, la Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ) a entrepris d'obtenir l'ouverture de lignes de crédit auprès d'institutions financières régionales pour les importations de maïs, de blé, de combustibles, d'engrais, de matériel agricole, de produits chimiques agricoles et autres marchandises présentant une importance stratégique pour l'économie.  Aux termes de ces programmes à court terme de financement du commerce, le rôle principal de la RBZ était d'obtenir et de garantir la mise à disposition du financement, tandis que la certification des produits, la délivrance des licences, le transport, l'entreposage et la distribution interne incombaient aux ministères et départements compétents ainsi qu'aux entreprises publiques et privées.  Selon la RBZ, les principaux critères d'admissibilité étaient la rentabilité des entreprises par rapport à l'ensemble de l'industrie, et leur solvabilité.

72. Un remboursement du droit est accordé sur les combustibles et les huiles de graissage fournis à la force armée ou à la force aérienne d'un gouvernement quelconque.  Un officier responsable de la force armée ou de la force aérienne doit certifier que les marchandises ont été obtenues uniquement pour l'usage de ladite force.

73. Le Zimbabwe n'est pas partie à des opérations de contre‑achats ou de compensation, ni à des accords limitant les exportations vers le Zimbabwe.  Les résidents du Zimbabwe ne sont pas autorisés à conclure des accords de troc, quels qu'ils soient, sans l'approbation préalable du service de contrôle des changes de la RBZ;  les requérants doivent produire la preuve que l'opération ne serait pas préjudiciables aux intérêts du Zimbabwe.

3) Mesures touchant directement les exportations

i) Procédures

74. Les exportations sont soumises à des procédures de dédouanement semblables à celles qui s'appliquent aux importations (section 2) i)), puisqu'elles requièrent notamment une déclaration en douane, les factures des fournisseurs, les lettres de transport et, le cas échéant, les originaux des permis d'exportation;  en outre, les exportations sont soumises à des mesures de contrôle des changes (voir ci‑après).  Les documents requis (en duplicata) peuvent être présentés soit par un exportateur enregistré, soit par un expéditeur.  En général, aucune marchandise ne peut être exportée tant que tous les documents n'ont pas été présentés à un bureau de la ZIMRA;  cependant, le bureau peut autoriser la présentation de la déclaration en douane ou autres documents douaniers à l'intérieur d'un délai précis après d'exportation des marchandises.  Toute personne qui exporte des marchandises, ou qui aide à l'exportation de marchandises, sans respecter les dispositions de la déclaration en douane est passible d'une amende ne dépassant pas le "niveau six" (ce qui équivaut actuellement à 300 dollars EU) et/ou à un emprisonnement maximal de six mois.

75. Jusqu'au 18 mars 2009, les exportations étaient soumises à une obligation de cession de devises.  Plus précisément, 30% du produit de l'exportation devaient, sur réception du paiement, être convertis en monnaie nationale au taux de change officiel (fortement surévalué).  Pour soutenir les opérations commerciales habituelles, les 70% restants pouvaient demeurer en devises durant un maximum de 30 jours;  avant juillet 2006, tout solde qui restait inutilisé au‑delà de la période de 30 jours devait également être converti en dollars zimbabwéens.
  Après l'adoption du système multidevises en 2009, l'obligation de cession de devises a été abolie.

76. Pour des raisons statistiques, les mesures de contrôle des changes existent encore pour l'exportation de marchandises dépassant 5 000 dollars EU;  ce seuil est appliqué par exportateur, qu'il s'agisse d'exportations privées ou d'exportations commerciales.  Les exportateurs de marchandises doivent remplir le formulaire applicable, CD‑1, en quatre exemplaires, et le présenter à une banque pour enregistrement dans le système automatisé de change pour le paiement des exportations
;  trois copies certifiées conformes sont remises à l'exportateur et, sur présentation des documents d'exportation, sont transmises aux douanes, à la Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ) et à l'Inspection nationale de la conduite économique.  Les opérations commerciales transfrontières qui sont soustraites aux mesures de contrôle des changes sont les suivantes:  réexportations d'échantillons commerciaux auparavant importés au Zimbabwe;  exportations de marchandises après importation temporaire à des fins d'exposition ou à des fins semblables;  exportations temporaires de véhicules commerciaux par des sociétés de transport pour des opérateurs agréés de transport commercial en dehors du Zimbabwe;  réexportations d'animaux auparavant importés au Zimbabwe à des fins de spectacles, de concours ou de reproduction;  et marchandises en transit.  En outre, certaines firmes ont conclu des arrangements avec la RBZ pour que leurs marchandises soient exportées sans la présentation de formulaires CD‑1;  ces firmes sont autorisées à exporter des marchandises depuis des stations périphériques avant l'envoi des documents au poste concerné de contrôle des changes.

ii) Taxes, impositions et prélèvements sur les exportations

77. Une interdiction d'exportation de minerai de chrome non traité est en vigueur, en principe, depuis 1996 (chapitre IV 3));  cette interdiction a été suspendue à plusieurs reprises, pour être remplacée par une taxe à l'exportation.  Administrée en vertu de la Loi sur la TVA, la taxe a été fixée au taux de 15% sur la valeur en douane f.a.b. entre janvier et août 2010;  par la suite, en réaction contre une fraude fiscale endémique, le taux de la taxe a été portée à 20% et l'assiette de la taxe a été élargie pour englober le minerai de chrome et les fines de chrome
, ainsi que les concentrés semi‑traités de chrome.  En outre, l'application des versements de taxe à l'exportation aux demandes de crédits de taxe sur les intrants a été abandonnée.
  À l'heure actuelle, la taxe à l'exportation n'est pas en vigueur, car l'interdiction d'exportation a été rétablie en avril 2011.

78. Outre qu'il pose de considérables difficultés d'administration, le régime zimbabwéen d'exportation du minerai de chrome non traité est susceptible de décourager l'investissement dans les activités minières.  Compte tenu de la capacité insuffisante des fonderies du pays à absorber les approvisionnement nationaux, d'autres moyens d'action sembleraient plus indiqués, par exemple des aides à l'investissement mieux ciblées, et des mesures propres à améliorer l'environnement commercial de telle sorte que la proximité des mines devienne véritablement un atout.

79. Les exportations de spécimens vivants d'espèces sauvages et d'œufs fertiles sont semble‑t‑il soumises à un prélèvement ad valorem de 20%, perçu par l'Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages.  L'Office administre le système de permis régissant le déplacement de toutes les espèces sauvages à l'intérieur du Zimbabwe ainsi que par-delà ses frontières (sections 2) vi) et 3) iii)).

iii) Contrôles à l'exportation et licences d'exportation

80. Le régime zimbabwéen des licences d'exportation non automatiques englobe un éventail de biens stratégiques, notamment plusieurs produits agricoles (tableau III.8).  Comme pour les licences d'importation (section 2) vi)), une licence ou un permis d'exportation délivré en vertu d'une loi ne dispense pas l'exportateur de l'obligation d'obtenir les autres autorisations requises par une loi quelconque.  Selon le produit considéré, les licences ou permis d'exportation peuvent être obtenus auprès des instances suivantes:  le Ministère de l'industrie et du commerce;  le Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation;  le Ministère de l'énergie et du développement énergétique;  la Société de commercialisation des minéraux du Zimbabwe;  le Ministère de l'environnement et de la gestion des ressources naturelles (Commission forestière);  la Banque de réserve du Zimbabwe (or, platine et argent);  et l'Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages.

81. Outre les formalités usuelles de licences, les exportations par voie aérienne de fruits, de légumes et de fleurs ne peuvent être autorisées que sur présentation d'un permis d'exportation de produits horticoles par voie aérienne (permis accordé par un inspecteur phytosanitaire);  les marchandises doivent être expédiées depuis l'aéroport de Harare ou depuis l'aéroport de Bulawayo, étant donné que le Ministère de l'agriculture ne dispose pas de dépôts dans d'autres aéroports.

Tableau III.8

Marchandises soumises à des contrôles à l'exportation et/ou à des licences d'exportation

	En vigueur
	Description
	Conditions/Prescriptions

	Depuis le 05‑10‑2010
	Coton (bourre, farine, graines et tourteau)
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Secrétaire), sous réserve:  1) d'une lettre de soutien de l'Association des cotonniers;  2) d'une lettre de soutien de l'Office de commercialisation des produits agricoles (soutien du Conseil consultatif du bétail et de la viande, dans le cas de la farine et des tourteaux)

	Depuis le 05‑10‑2010
	Pommes de terre
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Secrétaire), sous réserve: 1) d'un certificat phytosanitaire

	Depuis le 05‑10‑2010
	Abeilles, fèves, farine de fève, tomates, graines de semence (céréales, arbres, légumes)
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un certificat phytosanitaire 

	Depuis le 05‑10‑2010
	Maïs nain, fruits (agrumes ou non), fèves de café, arachides, fèves de jugo, herbes de Katambora, fumier, thé, légumes (séchés et frais), riz en grainsa
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature de l'économiste principal), sous réserve: 1) d'un certificat phytosanitaire

	Depuis le 05‑10‑2010
	Produits avicoles (poussins d'un jour, œufs d'incubation, viande d'autruche, œufs d'autruche), huiles et graisses animales (saindoux, suif, graisse de bœuf), sperme et embryons d'animaux, aliments pour animaux, bœuf, veau, beurre, ghee, crème, bétail, viande, farine de viande, farine de sang, farine d'animaux d'équarrissage, lait (pasteurisé, stérilisé, UHT, lactosérum, condensé), poudre de lait (écrémé ou avec toute sa crème)
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve: 1) d'un certificat vétérinaire

	Depuis le 05‑10‑2010
	Cuirs et peaux
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature du Directeur), sous réserve:  1) d'un certificat vétérinaire;  2) d'une lettre de soutien du Ministère de l'industrie et du commerce

	Depuis le 05‑10‑2010
	Os, farine d'os, fromage, crème glacée, miel, chenilles du mopane
	Permis du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (signature de l'économiste principal), sous réserve: 1) d'un certificat vétérinaire

	Depuis le 05‑10‑2010
	Poisson (séché et frais)
	Les permis délivrés aux pisciculteurs des zones de transformation pour l'exportation ont été suspendus

	Depuis 2001
	Les équipements ou machines nécessaires pour utilisation au niveau local dans les sites miniers, agricoles ou industriels
	Conditions fixées dans le Décret n° 362/2001 

	…
	Plantes indigènesb et espèces sauvages indigènes
	1) Permis du Directeur de l'Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages;  2) Licence du Ministère de l'industrie et du commerce (n'est peut‑être pas requise si le permis comporte une mention en ce sens et si la valeur totale de l'exportation ne dépasse pas 5 000 dollars EU)

	…
	Métaux précieux, pierres précieuses et semi‑précieuses (brutes et non taillées), et minéraux (minerai, concentré ou autre produit non traité de tels minéraux) produits au Zimbabwec
	Ne peuvent être exportés que par la Société de commercialisation des minéraux ou par la Banque de réserve du Zimbabwe (or et argent), à moins que l'exportateur ne dispose d'un certificat d'exemption pour exportation en son nom

	…
	Drogues dangereuses
	Identiques aux procédures de contrôle des importations (voir tableau III.6)

	…
	Monuments nationaux et reliques
	Permis du Directeur des musées et des monuments

	…
	Armes à feu et munitions
	Exportation commerciale autorisée uniquement sur présentation d'une licence du Ministère de l'industrie et du commerce, sauf pour les armes à feu fabriquées au Zimbabwe


a
Un certificat phytosanitaire n'est requis pour la réexportation de riz en grains que si l'expédition a subi des inspections.

b
La liste des plantes indigènes protégées est la suivante:  acrostichum aureum linn, cyrtanthus (toutes espèces), dierama (toutes espèces), adenium obesum (forsk), roem et schult.var multiflorum(klotzsch), pachypodium saundersonii, borassus aethiopum mart., raphia farinifera (gaertn), hylander, hoodia lugardii n.e.br, tavaresia barklyi, (thistleton‑dyer) n.e.br, juniperus procera endi, alsophila (toutes espèces), euphorbia davyl n.e.br, duphorbia decidua bally &leach, euphorbia memoralis r.a. dyer, euphorbia wildii leach, bivinia jalbertii tul, aloès (toutes espèces et hybrides naturels), orchidacée épiphyte et lithophyle (toutes espèces), adenia fruiticosa burtt davy, adenia spinosa burtt davy, platycerium alcicorne desv., et encephalartos (toutes espèces).

c
La liste comprend:  l'or, le platine et les métaux platinoïdes, l'argent, les diamants (autres que ceux qui ne se prêtent qu'à des fins industrielles), les émeraudes, les béryls, les chrysobéryls de qualité gemme, les rubis, les saphirs, les topazes, les tourmalines, le chrome, le charbon, le cobalt, le cuivre, les minéraux du groupe lithium, la magnésite, le mica, le nickel, les minéraux du groupe étain, et les minéraux du groupe tungstène.

Source: 
Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation;  et renseignements communiqués par les autorités.

82. Le Zimbabwe interdit les exportations de produits contrefaits, de marchandises piratées et de marchandises portant de fausses indications d'origine.  D'autres prohibitions à l'exportation sont appliquées pour garantir un approvisionnement suffisant des marchandises sur le marché intérieur, ou pour stimuler une valeur ajoutée locale (tableau III.9).

Tableau III.9

Prohibitions à l'exportation et suspensions des exportations, 2005‑2011

	En vigueur
	Description

	Prohibitions à l'exportation
	

	Depuis 2005
	Semences

	2007‑01.11.2009;  01.01.2010‑20.04.2011
	Minerais de chrome non traités et fines de chrome

	…
	Diamants

	Depuis le 05‑10‑2010
	Semences de maïs et de blé, graines de maïs exemptes d'OGM, farine de maïs, rapoko (graines, farine et malt), tournesol

	Depuis le 05‑10‑2010
	Chèvres

	Depuis le 05‑10‑2010
	Engrais

	…
	Déchets de métaux

	Suspensions des exportations
	

	Depuis le 05‑10‑2010
	Blé, sorgho (graines, farine et malt), millet à chandelle (graines, farine et malt), soja (fèves, farine et tourteaux), mélange maïs‑soja, oléagineux (tourteaux, farine de tourteaux, abats et résidus d'oléagineux), farine, farine de maïs, orge, malt d'orge

	Depuis le 05‑10‑2010
	Œufs de consommation, poulets congelés et leurs produitsa 


...
Date non connue.

a
Un permis d'exportation ne peut être délivré que dans des circonstances spéciales, après consultation du Comité des importations et exportations.

Source: 
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités zimbabwéennes.

iv) Financement des exportations, assurance à l'exportation et garanties des crédits à l'exportation

83. En 2006, la Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ) a adopté un régime ciblé d'incitations à l'exportation, qui permettait aux exportateurs admissibles d'obtenir, à des taux d'intérêt bonifiés, un crédit d'exploitation et un financement pour l'expansion de leurs capacités de production, en fonction des quantités de devises cédées ou devant être cédées au taux de change officiel.
  La cible principale du régime était les 20% d'exportateurs qui représentaient collectivement au moins 80% des entrées globales de devises du Zimbabwe, leur sélection étant fondée sur les résultats effectifs à l'exportation.  Également admissibles au régime étaient les exportateurs dont les résultats projetés étaient jugés acceptables et qui s'engageaient à céder un pourcentage de leurs gains en devises au‑delà du seuil réglementaire applicable.
  Le volume de soutien dépendait de deux paramètres:  50% des recettes d'exportation déclarées au cours des 90 jours précédents, ou prévues au cours des 90 jours suivants, et cession de la totalité des devises au‑delà du niveau réglementaire.  Depuis la libéralisation du compte courant en 2009, la RBZ surveille les paiements liés aux exportations, mais n'applique pas de régimes de promotion des exportations.

84. La Banque agricole du Zimbabwe, une banque d'État, offre un éventail de services de financement des opérations commerciales et d'atténuation des risques grâce à des lignes de crédit obtenues de banques correspondantes, à des emprunts sur le marché interbancaire et aux dépôts des clients (chapitre IV 2) ii)).

v) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

85. ZimTrade, une association quasi gouvernementale
, offre aux entrepreneurs zimbabwéens une gamme de services d'expansion sur les marchés étrangers.  Ses activités consistent à diffuser une information sur les perspectives du commerce et des marchés
, à offrir une formation pratique dans divers aspects du marketing à l'export, ainsi qu'à coordonner et faciliter la participation des sociétés zimbabwéennes aux foires commerciales internationales.
  ZimTrade s'emploie aussi à formuler la politique gouvernementale en matière de négociations commerciales bilatérales et multilatérales et à coordonner les interventions du secteur privé dans les questions de politique commerciale.

86. Les activités de ZimTrade sont financées par une surtaxe de développement du commerce (0,1% de la valeur f.a.b.) perçue sur les échanges de marchandises (section 2) v)), ainsi que par des subventions.  Le ralentissement économique du Zimbabwe, ce à quoi s'ajoute une reprise fragile, a eu un effet défavorable sur le financement, incitant ZimTrade à restreindre ses opérations projetées et réduire ses projets de modernisation des équipements.  En 2010, son revenu total se chiffrait à 517 489  dollars EU (contre 381 485 dollars EU en 2009), la surtaxe représentant 80% (76% en 2009);  ZimTrade a affiché une perte annuelle d'exploitation de 6 349 dollars EU (elle était de 127 634 dollars EU en 2009).  Compte tenu de son échelle actuelle d'activités, aujourd'hui réduite, ZimTrade s'emploie à renforcer les capacités des PME qui sont aptes à l'exportation, mais qui ont besoin d'une aide, à faciliter leur participation aux foires régionales et à les renseigner sur les débouchés commerciaux.

vi) Autres mesures touchant les exportations

87. Certaines des incitations fiscales du Zimbabwe s'adressent aux sociétés qui exportent un certain pourcentage de leur production;  une exonération fiscale au titre des dépenses de développement des marchés d'exportation est également offerte (section 4) i)).  Entre 2000 et 2010, les exportateurs qui n'attendaient pas de recettes d'exportation impayées étaient admissibles à une exemption de droits et à une exonération d'impôts (15% de la valeur f.a.b. de leurs exportations), prenant la forme de certificats d'exemption de droits.  Les certificats donnaient à leurs propriétaires le droit à des coupons qui pouvaient être utilisés comme espèces pour l'acquittement d'obligations fiscales.  Les coupons pouvaient être vendus à des tiers;  ces opérations étaient soustraites à l'impôt sur le revenu.

88. Un régime de ristournes des droits de douane a été institué en 1991.
  Il prévoit le remboursement de tous les droits, surtaxes et taxes payés sur des intrants importés qui ont été employés dans la fabrication ou la transformation de marchandises destinées à l'exportation (ristourne industrielle), et sur des marchandises inutilisées qui sont exportées dans la forme où elles ont été importées (ristourne sur marchandises en l'état).  Une demande de ristourne doit être présentée au plus tard 30 jours après la date de l'exportation, laquelle doit avoir lieu dans les deux années qui suivent la date à laquelle le droit d'importation a été payé à l'origine.  L'exportateur doit produire, comme preuve de l'exportation, une déclaration de réception, signée par le destinataire indiqué dans la demande.  La quantité d'intrants importés compris dans une expédition à l'exportation est calculée d'après des formules de production fournies par les entreprises réclamant la ristourne.  La participation des exportateurs au régime de ristournes s'est sensiblement réduite au cours des années d'hyperinflation.

89. Un régime de dégrèvements pour traitement intérieur est en vigueur au Zimbabwe depuis 1992.
  Il permet aux exportateurs enregistrés d'importer, ou de sortir d'un entrepôt en douane, sans paiement des droits, des marchandises destinées à être utilisées dans la transformation pour l'exportation.
  Les droits deviennent payables si les produits finis n'ont pas été exportés dans l'année qui suit la libération des intrants par les douanes.  La participation au régime est subordonnée au dépôt d'une sûreté représentant le montant des droits sacrifiés, ainsi qu'à l'existence d'installations d'entreposage distinctes et protégées pour les intrants importés et pour les produits finis destinés à l'exportation.

90. En vertu de la loi maintenant abrogée du Zimbabwe appelée Loi sur les zones de transformation pour l'exportation, une zone de transformation pour l'exportation (ZTE) pouvait prendre la forme d'un parc industriel spécialisé, ou la forme d'une zone bien délimitée à l'intérieur d'un complexe industriel existant.  Les sociétés agréées au titre du régime ZTE devaient exporter au moins 80% de leur production;  les investissements étrangers comme les investissements nationaux étaient admissibles au bénéfice du régime.  Comme la Loi a été abrogée à compter du 1er janvier 2007, seuls les titulaires d'une licence d'investissement délivrée avant cette date peuvent continuer de bénéficier des incitations concernées;  toutes ces licences expireront d'ici à 2017 au plus tard.
  Les incitations sont les suivantes:  exonération de l'impôt sur le revenu pour les cinq premières années d'exploitation et, par la suite, taux d'imposition ramené à 15%;  exonération de l'impôt sur les plus‑values, de l'impôt sur les actionnaires résidents ou non-résidents et de l'impôt des non‑résidents sur les redevances et sur les envois de fonds;  abattement du droit sur les biens d'équipement importés pour utilisation à l'intérieur d'une ZTE;  TVA remboursable sur les biens et les services;  enfin exonération de l'impôt sur les avantages sociaux dont bénéficient les employés d'investisseurs autorisés exerçant des activités dans les ZTE (à concurrence de 50% du revenu imposable de l'employé).  Selon les autorités, quelque 250 sociétés s'étaient enregistrées au régime des ZTE avant que ce régime ne soit abandonné;  nombre de ces sociétés ont cessé leurs activités durant la crise économique.

91. Des incitations fiscales sont également accordées au promoteur d'un parc industriel, défini comme tout lieu ou secteur (autre qu'une ZTE) approuvé par décret, dans lequel deux ou plusieurs personnes, autre que le promoteur du parc industriel, exercent des activités de fabrication ou de transformation de marchandises, ou de composants de telles marchandises, pour exportation depuis le Zimbabwe.  Les promoteurs de parcs industriels bénéficient de ce qui suit:  une exonération de l'impôt sur le revenu pour les cinq premières années et, par la suite, un taux d'imposition ramené à 10%;  une exonération de l'impôt sur les actionnaires résidents ou non-résidents et de l'impôt sur les rémunérations des non‑résidents;  et exonération de l'impôt sur les plus‑values au moment de l'aliénation des biens rattachés au parc industriel.  Selon les autorités, seuls trois promoteurs ont été admissibles au régime d'incitations pour les parcs industriels depuis son lancement en 2002;  aucun n'a bénéficié des incitations parce que les activités de promotion n'ont pas été commercialement viables compte tenu de la mauvaise conjoncture.

92. Un dégrèvement du droit de douane est accordé sur les marchandises réimportées au Zimbabwe dans l'état où elles étaient au moment de leur exportation.  Les articles exportés du Zimbabwe pour être réparés sont soumis à un droit au moment de leur réimportation, sauf si la réparation a été faite gratuitement au titre d'une garantie valide;  la rubrique tarifaire applicable est celle de l'article réimporté, et la valeur aux fins du droit de douane est le coût de la réparation, plus l'assurance et le fret.
4) Mesures visant la production et le commerce 

i) Incitations et autres formes d'aide aux entreprises 

93. Outre les diverses remises et suspensions de droits (section 2) v)), le Zimbabwe offre un certain nombre d'incitations fiscales sous forme d'exonérations temporaires, de réductions du taux d'imposition et d'abattements pour amortissement
 (tableau III.10);  de même, le taux de la TVA applicable à certains intrants agricoles est nul (section 2) v)).  Les incitations fiscales peuvent être accordées par secteur, activité ou emplacement géographique, ainsi qu'à une entreprise donnée.  Ces mesures répondent à différents objectifs socioéconomiques tels que la stimulation de l'investissement local ou étranger dans certains secteurs économiques ou géographiques;  la croissance des exportations;  la création d'emplois;  et l'appui aux PME.

Tableau III.10

Incitations fiscales destinées aux entreprises, juillet 2011

	Incitation 
	Description
	Admissibilité 

	Impôt sur le revenu des sociétésa

	Réduction temporaire du taux d'imposition normal 
	Les nouveaux projets manufacturiers sont assujettis au taux de 10% (les nouvelles infrastructures, au taux de 15%) pour les cinq premières années et au taux de 25% par la suite.
	Entreprises situées dans une "zone de croissance"

	Abattement pour investissement (15% du montant)
	Cette déduction est accordée en sus de toute autre déduction;  l'investissement récupéré à la revente n'est pas imposable à des fins de recouvrement.
	Investissement effectué dans une "zone de croissance" pour la construction, l'agrandissement ou la modification d'immeubles commerciaux ou industriels ou de logements de personnel;  et l'achat d'articles, d'outils, de machines et d'ustensiles neufs ou inutilisés (à l'exclusion de véhicules à moteur destinés à être utilisés sur route ou adaptés à cette fin) pour l'année où ils sont mis en service pour la première fois.

	Exonération fiscale et réduction temporaires du taux d'imposition normal 
	Une exonération est accordée pour les cinq premières années;  les taux d'imposition applicables durant les deuxième et troisième périodes quinquennales sont respectivement de 15% et de 20%.
	Entrepreneurs qui concluent un contrat de construction-exploitation-transfert avec l'État en vue de la construction d'infrastructures;  entreprises de fabrication ou de transformation qui exportent au moins 50% de leur production;  exploitants d'établissements touristiques dans les zones de développement agréées.b

	Taux d'imposition réduit (15%)
	Les détenteurs d'une concession minière spéciale sont assujettis à un taux d'imposition de 15%.  Peuvent être entièrement déduites du revenu imposable les dépenses afférant à ce qui suit:  activités d'exploration et de développement, emprunt ou facilité de paiement, et versement de dividendes ou de commissions au Zimbabwe;  les investissements dans les immeubles et le matériel utilisés pour la formation peuvent également faire l'objet d'une déduction à hauteur de 50%.  Le report des pertes n'est pas limité dans le temps.
	Recettes, dépenses et pertes se rapportant entièrement et exclusivement à la concession minière spéciale.

	Abattement pour le développement des exportations 
	Le contribuable peut déduire de son revenu imposable le double du montant des dépenses engagées pour développer des marchés d'exportation durant l'année d'imposition.
	Dépenses autres qu'en capital engagées exclusivement pour trouver des débouchés à des produits d'exportation zimbabwéens (les services sont exclus), ou augmenter la demande pour ces produits ou en créer une.

	Abattement pour dépréciation physique 
	Taux réglementaires:  5% du coût d'acquisition des immeubles industriels, des améliorations agricoles, des lignes de chemin de fer, des logements du personnel (sous réserve du seuil prescrit), et des séchoirs à tabac;  et 2,5% du coût d'acquisition des immeubles commerciaux.  L'abattement pour les articles, les outils, les machines et les ustensiles est déterminé par le Commissaire aux impôts.
	Uniquement les actifs (appartenant aux catégories indiquées dans la colonne précédente) qui sont la propriété du contribuable et qui sont utilisés par ce dernier dans le cadre de ses activités.

	Abattement initial spécial 
	Il peut être demandé uniquement pour l'année d'imposition au cours de laquelle l'actif a été utilisé pour la première fois.  Le taux applicable pour 2001-2009 s'établissait à 50% du coût;  il a été réduit à 25% pour 2010‑2013.  Depuis janvier 2011, les PME (telles que définies dans la Loi sur les contributions) peuvent déduire le coût intégral des actifs admissibles pendant trois années fiscales aux taux suivants (dans l'ordre):  50%, 25% et 25%.
	Dépenses en capital afférentes à ce qui suit: améliorations agricoles ou construction (ou agrandissement ou modification) d'immeubles industriels (à l'exclusion des immeubles commerciaux), de lignes de chemin de fer, de logements du personnel ou de séchoirs à tabac;  ou achat d'articles, d'outils, de machines ou d'ustensiles.  Les actifs doivent être utilisés par le contribuable dans l'exercice de son activité durant l'année d'imposition.

	Abattement pour mise au rebut 
	Bien que la mise au rebut ne soit pas définie par une loi, un actif est généralement mis au rebut lorsqu'il ne sert plus au contribuable pour la poursuite de ses activités.  Pour calculer le montant de l'abattement, on soustrait du coût initial de l'actif la somme des abattements antérieurs liés à cet actif et du produit de sa vente ou d'une autre forme de cession.
	

	Abattement spécial pour les agriculteurs 
	Les agriculteurs peuvent déduire intégralement les dépenses afférentes à ce qui suit:  essouchage et défrichage, travaux de prévention de l'érosion des sols, creusage de trous de forage et de puits, levés aériens et géographiques, travaux de conservation des eaux, et construction de clôtures.  Le produit de la vente de l'actif issu des améliorations agricoles (actif vendu séparément ou avec l'exploitation) n'est pas imposable à des fins de recouvrement.
	Toute personne qui tire un revenu d'activités pastorales et agricoles ou d'autres activités connexes, y compris toute personne qui tire un revenu de la location d'une exploitation à ces fins.

	Abattement pour reconstitution d'un troupeau 
	Déduction à hauteur de 50% du coût des animaux d'élevage achetés durant une année d'imposition afin de reconstituer un troupeau décimé par la sécheresse ou une maladie épidémique (abattage ou mort naturelle).
	Tout agriculteur qui élève ou possède des animaux d'élevage dans une zone frappée par la sécheresse ou une épidémie.

	Taxe sur la valeur ajoutée 
	
	

	Report du paiement de la taxe sur les produits importés 
	Le paiement peut être reporté d'un maximum de 90 jours.
	Équipement et machines utilisés sur un site d'extraction minière enregistré;  produits utilisés exclusivement dans des activités de transformation ou industrielles;  et, depuis le 1er janvier 2011, équipement médical considéré comme un bien d'investissement.


a
Le taux d'imposition normal des sociétés pour 2011 est de 25%;  le solde est acquitté par le versement d'acomptes trimestriels.

b
Tout exploitant d'un établissement touristique situé dans une zone de développement touristique peut également se faire rembourser les droits sur les biens d'investissement importés en rapport avec cet établissement le ou après le 1er janvier 2002;  l'Office du tourisme du Zimbabwe doit délivrer un certificat pour confirmer l'admissibilité du contribuable.

c
Le contribuable peut choisir de bénéficier de l'abattement initial spécial au lieu de l'abattement pour dépréciation physique;  les deux mesures s'excluent.  Le report d'impôt découlant du traitement de l'abattement pour investissement demandé intégralement pour l'année de la dépense se traduit par le report perpétuel des pertes.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités.

94. En septembre 2006, le Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ) a mis en œuvre le Fonds renouvelable pour les petites et moyennes entreprises.  Ce fonds de 16 000 milliards de dollars zimbabwéens vise à aider les PME à financer leur fonds de roulement et leurs dépenses d'investissement.  L'actif du Fonds pouvait être prêté par plusieurs institutions financières privées et d'État à un taux d'intérêt annuel plafonné à 70% (les taux d'intérêt du marché étaient alors supérieurs à 500%).  Le traitement et l'approbation des demandes de prêt incombaient principalement aux institutions de crédit, qui assumaient intégralement le risque de défaut.  La facilité de crédit visait principalement à favoriser l'augmentation de la production primaire et de la valeur ajoutée, ainsi que la réalisation de projets axés sur les exportations et les projets à court délai;  les activités autres que de production telles que le commerce n'étaient pas prioritaires.  Les critères d'admissibilité étaient les suivants:  un maximum de 50 employés permanents;  absence de relation capitalistique avec une grande société
;  et respect intégral des prescriptions des autorités locales.  Les activités dans le secteur touristique, et les activités liées au refinancement d'une dette existante ou à l'acquisition d'un immeuble ou d'une participation dans des sociétés ou d'autres entreprises n'étaient pas admissibles.  Le montant du prêt ne pouvait pas excéder 5 millions de dollars zimbabwéens par projet, et sa durée pouvait être tout au plus de 12 mois (pour le financement du fonds de roulement) ou de 24 mois (pour le financement des dépenses d'investissement).  Tous les prêts consentis au titre de cette facilité devaient être remboursés dans leur intégralité à l'échéance ou avant le 31 décembre 2008, selon la première de ces éventualités.  La facilité a été abolie en 2007, car le fonds ne pouvait pas être renouvelé dans le contexte d'hyperinflation.

95. Plus récemment, le gouvernement a obtenu plusieurs lignes de crédit auprès d'institutions financières coopérantes en vue d'injecter de la liquidité dans les secteurs productifs de l'économie.  En général, de tels prêts consistent en des facilités renouvelables qui mettent des fonds à la disposition des institutions financières désignées afin qu'elles puissent octroyer du crédit à des taux très avantageux.  Si chaque facilité peut avoir des objectifs particuliers, les prêteurs accordent généralement la priorité aux entreprises des secteurs de l'agroalimentaire, de la fabrication et des activités extractives, ainsi qu'aux projets visant à améliorer la productivité par l'achat d'équipement ou de certains intrants.  Parmi les initiatives récentes, mentionnons la signature d'une convention de crédit de 30 millions de dollars EU avec Industrial Development Corporation of South Africa, et la Facilité de relance de l'économie du Zimbabwe cofinancée par le gouvernement du Zimbabwe et la Banque africaine d'import-export.

96. En septembre 2010, les décaissements effectués au titre des facilités de crédit opérationnelles totalisaient 273,6 millions de dollars EU, et les engagements 735 millions de dollars EU.  Quelque 51,5% des fonds décaissés ont été octroyés au secteur agricole;  viennent ensuite les services financiers (22,3%), la fabrication (7,5%) et les activités extractives (7,4%).

97. D'autre part, le Zimbabwe favorise la mobilisation des ressources en ayant recours à des instruments du marché monétaire (par exemple, des obligations) pour financer le redressement de l'économie nationale;  le Ministère des finances peut accorder à ces instruments le statut d'actif réglementaire, d'actif liquide et/ou d'actif exonéré d'impôt.
  Les obligations visant à injecter de la liquidité dans le secteur de la production agricole, y compris dans les segments de l'élevage et du tabac, ont bénéficié de ce traitement préférentiel.

98. Le soutien public à l'agriculture est principalement relayé par la Banque agricole du Zimbabwe (Agribank), une institution de dépôt d'État (chapitre IV 2) ii));  en 2011, cette dernière a obtenu 5 millions de dollars EU du Trésor pour financer la production céréalière.

99. Propriété exclusive de l'État zimbabwéen, Industrial Development Corporation of Zimbabwe Limited (IDCZ) est une institution nationale financièrement autonome qui a pour mission de financer le développement.
  Il lui incombe plus précisément d'affecter des ressources au développement industriel du Zimbabwe, de le planifier et de l'accélérer;  elle est habilitée à favoriser la création d'entreprises industrielles et le développement des entreprises existantes, ainsi qu'à faciliter les investissements et la coopération économique transfrontalières.  Dans le cadre de partenariats public‑privé, IDCZ possède plus de 45 filiales dans les secteurs suivants:  produits chimiques, textiles et vêtements, minéralurgie, automobile et transports, construction mécanique légère et lourde, emballage, agroalimentaire et électronique.  En général, IDCZ coïnvestit dans des entreprises privées sans acquérir forcément une participation majoritaire, de manière qu'elles puissent attirer des investissements étrangers importants.  Traditionnellement, sa participation a été principalement déterminée par son apport en capital; suite à l'adoption du règlement d'application de la Loi sur l'indigénisation et l'autonomisation économique, IDCZ pourrait être tenue de respecter le seuil de 51% prévu par ce texte.  La société a actuellement recours à des lignes de crédit que lui ont consenties des institutions étrangères, exclusivement pour financer les activités de ses filiales;  elle garantit également les emprunts contractés par ses filiales auprès de banques commerciales.  Depuis 2009, IDCZ n'a pas reçu de fonds publics;  une facilité a récemment été constituée avec une contribution de l'État de 20 millions de dollars EU.

ii) Marchés publics 

100. La Loi sur les marchés publics, adoptée en 2001, s'applique aux achats effectués par tous les ministères et autres divisions du gouvernement;  les organes réglementaires
;  et toute administration locale ou autre personne désignée à titre d'entité adjudicatrice.  Sont également assujetties à la loi les entreprises dans lesquelles l'État détient une participation majoritaire
, ainsi que les contrats de construction-exploitation-transfert et de construction-propriété-exploitation-transfert qui comportent un élément d'infrastructure pour une entité adjudicatrice.  La loi prévoit la création de l'Office des marchés publics (SPB), constitué d'un président et de sept à dix administrateurs nommés par le Président pour un mandat (renouvelable) d'un à trois ans;  au moins trois administrateurs doivent avoir été choisis parmi la liste de candidats présentée par les chambres de commerce et d'industrie reconnues et d'autres organes professionnels.  Le SPB peut procéder à la passation des marchés (appartenant à une certaine catégorie) au nom de l'ensemble des entités adjudicatrices, superviser les opérations de passation des entités adjudicatrices, et enquêter sur les contraventions à la loi.  En raison de contraintes budgétaires, le SPB n'est pas en mesure d'assurer une administration efficiente des marchés publics;  la collecte de statistiques pose également problème.  De plus, l'impact de l'hyperinflation, qui a donné lieu à des réévaluations fréquentes, a été préjudiciable durant la période initiale de mise en œuvre.

101. Les marchés pour l'achat de biens, l'exécution de travaux de construction et la prestation de services sont principalement adjugés par appel d'offres ouvert (appel d'offres formel), qui peut comprendre une invitation à la préqualification.  Les autres modes de passation des marchés sont les suivants:  la présentation de prix en régime de concurrence, l'appel d'offres informel, l'appel d'offre formel spécial, et l'achat direct
;  les marchés exécutés suivant les deux premiers modes sont du ressort des administrateurs des comptes de l'entité adjudicatrice, alors que tous les autres types de marché relèvent du SPB (tableau III.11).  Les prescriptions en matière de publication de l'appel d'offres varient selon le mode de passation des marchés;  les journaux nationaux à grand tirage constituent le principal moyen de faire connaître les possibilités de marchés.  De plus, tous les appels d'offres formels doivent être annoncés dans le Journal officiel, et les appels d'offres internationaux doivent être publiés dans les revues spécialisées et les journaux internationaux à grand tirage.

102. Le prix exigé pour les documents d'appel d'offres et de préqualification ne doit pas être supérieur aux coûts d'impression et d'envoi aux fournisseurs.  À l'heure actuelle, ces coûts sont plafonnés à 10 dollars EU pour les documents d'appels d'offres ordinaires et à 80 dollars EU pour les documents spécialisés et volumineux (par exemple, les dessins d'exécution et les devis quantitatifs).

Tableau III.11

Modes de passation des marchés

	Mode (responsable)
	Description
	Méthode d'invitation
	Seuil (dollars EU)

	Présentation de prix en régime de concurrence 
(administrateurs des comptes)
	Achat d'un montant peu élevé qui est généralement fréquent ou qui est motivé par un remplacement périodique (par exemple les articles de papeterie);  au moins trois prix doivent être proposés.
	Invitation directe (téléphone, télécopieur, courrier ou courriel)
	Jusqu'à 10 000

	Appel d'offres informel (administrateurs des comptes)
	Tout type d'achat d'un montant compris dans la fourchette prescrite.
	Publication d'un avis dans les journaux distribués dans la région où l'entité adjudicatrice exerce ses activités ou qui est de son ressort;  l'appel d'offres peut être réservé aux fournisseurs de cette région.
	Plus de 10 000
Jusqu'à 50 000

	Appel d'offres formel (SPB)
	Achat important auprès de gros fournisseurs (nationaux et étrangers)
	Publication d'un avis dans le Journal officiel et les journaux nationaux à grand tirage 
	Plus de 50 000

	Appel d'offres formel spécial 
(SPB)
	Achat urgent qui requiert une dérogation au délai habituel de 30 jours pour donner suite à l'avis d'appel d'offres.  Aucun délai minimal n'est prescrit pour donner suite à l'avis;  les raisons pour l'établissement d'une liste restreinte de fournisseurs admissibles doivent être communiquées au SPB.
	Invitation directe (courrier, télécopieur, ou courriel) ou publication d'un avis dans les journaux à l'intention des fournisseurs préqualifiés 
	Aucun 

	Achat direct (SPB)
	Achat effectué conformément à des critères relatifs à la sécurité, d'ordre économique ou d'exclusivité (par exemple, fournisseur unique)
	
	Aucun 


Source:
Renseignements fournis par les autorités du Zimbabwe.

103. Bien qu'une telle éventualité soit envisagée dans la Loi sur les marchés publics, le règlement de cette loi n'exige pas que les participants au processus de passation des marchés soient citoyens du Zimbabwe ou y résident habituellement.  Dans l'évaluation des offres qualitativement comparables, l'entité adjudicatrice peut accorder une préférence (10% du prix du marché) aux fournisseurs locaux
 au détriment des fournisseurs étrangers, ou les fournisseurs "qui étaient auparavant économiquement défavorisés" par rapport aux autres catégories de fournisseurs.  Les appels interjetés à l'encontre du SPB ou d'une entité adjudicatrice sont entendus par le Tribunal administratif
;  l'avis d'appel écrit doit être déposé auprès du Greffier du Tribunal administratif et de l'administrateur général du SPB dans les 20 jours suivant la réception de la décision.  Le processus de passation du marché ou l'exécution du marché est suspendu pendant sept jours, à partir de la date du dépôt de l'appel, sauf instruction contraire du Tribunal administratif ou si l'entité adjudicatrice certifie par écrit que, dans l'intérêt général, il est urgent que le marché soit adjugé.

104. Le fait de donner délibérément une fausse indication sur un fait important dans une offre ou une proposition et toute collusion visant à truquer une offre sont passibles d'une amende n'allant pas au-delà du "niveau huit" (qui équivaut actuellement à 500 dollars EU) et/ou d'une peine d'incarcération maximale de deux ans.  Les autorités reconnaissent la nécessité de revoir les dispositions relatives aux sanctions, de renforcer la capacité administrative des principales entités adjudicatrices et de sensibiliser le public.

iii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

105. Dans sa dernière notification à l'OMC, datée du 25 juin 2008, le Zimbabwe a affirmé ne pas avoir d'entreprise commerciale d'État correspondant à la définition pratique adoptée à des fins de notification.
  Cependant, la Société de commercialisation des minéraux du Zimbabwe, propriété exclusive de l'État, détient le monopole de la commercialisation et de la vente de l'ensemble de la production minérale du pays (chapitre IV 3) i)).

106. L'apport potentiel des entreprises d'État (tableau AIII.4) au PIB est estimé à 40%, bien qu'il s'agisse d'une approximation susceptible de dater quelque peu.  De façon générale, leur performance s'est détériorée durant le ralentissement prolongé de l'économie zimbabwéenne, et certaines entreprises n'auraient pu poursuivre leurs activités sans un apport de devises de la Banque de réserve du Zimbabwe;  environ 2,1 milliards de dollars EU ont été attribués à dix entreprises d'État et organismes parapublics entre le 1er décembre 2003 et le 31 mars 2009 (tableau III.12).
  Si la mise en place d'un régime multidevises et l'élimination de certains contrôles sur les prix et les frais (section iv) ci-dessous) ont facilité leur retour à la viabilité, les entreprises d'État demeurent confrontées à des problèmes de capitalisation, d'endettement, de gestion et de ressources humaines.  En juin 2010, certaines de ces entreprises demeuraient déficitaires, leurs recettes étant nettement inférieures à leurs coûts d'exploitation.

Tableau III.12

Devises mises à disposition des entreprises publiques et organismes parapublics, 2003-2009
(Millions de $EU)

	
	2003a
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009b
	Total

	NOCZIM
	0
	155,6
	256,6
	135,4
	275,6
	170,1
	0
	993,4

	ZESA Holdings (PVT) Ltd
	0
	92,4
	69,6
	84,3
	48,4
	14,5
	2
	311,2

	GMB
	0,8
	3,7
	132
	114,2
	115,9
	147,4
	0
	514

	AIR Zimbabwe
	0
	2,1
	21,5
	57
	47,7
	75,6
	5,1
	209

	Tel-One
	0
	0,8
	1
	1,6
	3,8
	1,6
	0
	8,8

	Net-One
	0
	0
	0
	0
	0,3
	1,1
	0
	1,4

	ZINWA
	0
	0,2
	0
	3,7
	4
	6,5
	0
	14,4

	ZIMSEC
	0
	0
	0,1
	0,6
	0
	0
	0
	0,7

	ZBH
	0
	0
	0,3
	0
	0
	0
	0
	0,3

	ZUPCO
	0
	0
	11,2
	0
	0
	0
	0
	11,2

	Total
	0,8
	254,8
	492,2
	396,8
	495,7
	416,8
	7,1
	2 064,20


a
Pour le mois de décembre.

b
Janvier à mars.

Source:
Banque de réserve du Zimbabwe.  Adresse consultée:  http://www.rbz.co.zw/pdfs/governor_motor_vehicles.pdf.

107. En raison de la piètre performance des entreprises d'État et des organismes parapublics, le gouvernement du Zimbabwe a entamé des procédures en vue de leur commercialisation, privatisation et restructuration au cas par cas.
  Ce processus repose sur un cadre institutionnel constitué d'un comité interministériel présidé par le Ministre des finances, qui doit examiner les différentes stratégies proposées par les comités techniques dans chaque ministère d'exécution;  l'Agence de restructuration des entreprises d'État, qui relève du Ministère des entreprises d'État et des organismes parapublics, peut conseiller les comités techniques.  La mise en œuvre des stratégies de restructuration qui requièrent un transfert de fonds provenant du budget national devrait être approuvée par le Conseil des ministres.  Les questions suivantes sont prioritaires dans les négociations avec les éventuels partenaires stratégiques ou partenaires en coentreprise:  la valeur des actions de participation;  les modalités de paiement;  l'avenir de l'entreprise tel qu'envisagé par le partenaire stratégique et son rôle à cet égard;  la gestion de l'entreprise;  le niveau des transferts technologiques;  les mécanismes de financement pour le redressement et l'expansion après la restructuration;  et le bien-être, le recyclage, et le perfectionnement du personnel.

108. En novembre 2010, la Compagnie sidérurgique du Zimbabwe (ZISCO) est devenue la première des dix entreprises pilotes à faire l'objet d'une restructuration dans le cadre d'une privatisation
;  environ les deux tiers de son capital ont été cédés à un investisseur étranger, qui a également pris à sa charge la dette de la compagnie et a entrepris d'améliorer ses opérations.  Le gouvernement du Zimbabwe entend procéder ainsi, dans la mesure du possible, pour la restructuration des neuf autres sociétés minières.  Un guide sur la gouvernance des entreprises d'État, qui reposera sur les meilleures pratiques régionales et internationales et les dispositions de la Loi sur les finances publiques, est également en préparation.

iv) Politique de la concurrence et contrôle des prix 

109. Promulguée en 1996, la Loi sur la concurrence du Zimbabwe a été modifiée en 2001 afin de renforcer l'application de ses dispositions et le contrôle, ainsi que de créer la Commission de la concurrence et de la tarification, une institution au mandat élargi par rapport à celles qu'elle remplaçait.
  Aux termes de la loi, les fusions et acquisitions et les "pratiques restrictives" sont examinées suivant la règle de raison (évaluation des effets).  En outre, elle prévoit une interdiction per se de certaines "pratiques entrepreneuriales déloyales";  ces dernières sont jugées illégales et sont frappées de nullité sans qu'il soit nécessaire de montrer qu'elles ont nui à la concurrence au Zimbabwe.  La législation confère également à la Commission un rôle en matière de commerce international en l'autorisant à enquêter sur toute tarification susceptible de nuire à l'industrie locale ou devant être révisée afin d'aider ou de protéger l'industrie locale, ainsi que sur les "pratiques commerciales déloyales" (tableau III.13).  Enfin, la Commission est chargée de surveiller les prix, les coûts et les recettes de toute industrie ou entreprise désignée par le Ministre de l'industrie et du commerce international.

Tableau III.13

Comportements anticoncurrentiels – définitions et conditions 

	Description du comportement
	Considérations d'intérêt général 

	Pratique restrictive:  a) Tout accord, arrangement ou entente, exécutoire ou non;  ou b) toute pratique d'affaires ou méthode commerciale;  ou c) tout acte ou omission délibéré d'une personne qui agit seule ou de concert avec une autre personne;  ou d) toute situation engendrée par les activités de toute personne ou catégorie de personnes;  qui limite dans une large mesure la concurrence directement ou indirectement, de manière qu'il a ou risque d'avoir un des effets suivants:  i) limitation de la production ou de la distribution d'un produit ou d'un service;  ii) limitation des installations disponibles pour la production ou la distribution d'un produit ou d'un service;  iii) augmentation ou maintien du prix d'un produit ou d'un service;  iv) le fait d'empêcher qu'un produit ou un service soit produit ou distribué de la façon la plus économique ou efficiente qui soit;  v) le fait d'empêcher ou de retarder le développement ou la concrétisation d'améliorations techniques en rapport avec un produit ou un service;  vi) le fait d'empêcher des personnes qui produisent ou distribuent un produit ou un service d'accéder à un marché ou le fait de limiter leur accès à ce marché;  vii) le fait d'empêcher ou de retarder l'expansion du marché existant ou de retarder le développement de nouveaux marchés pour un produit ou un service;  viii) limitation de l'offre d'un produit ou d'un service par une vente liée ou conditionnelle.
	a) Il est raisonnablement nécessaire de protéger les consommateurs ou les utilisateurs du produit ou du service, ou le grand public contre les torts ou les préjudices;  b) la levée de la restriction priverait les consommateurs ou les utilisateurs du produit ou du service d'autres avantages spécifiques et substantiels dont ils jouissent ou pourraient jouir, soit du fait de la restriction elle-même, soit de tout arrangement ou opération en résultant;  c) la levée de la restriction risquerait d'avoir des répercussions négatives graves et durables sur le niveau général du chômage dans un secteur où se trouve concentrée une part importante de l'activité commerciale ou industrielle à laquelle se rapporte la pratique;  d) la levée de la restriction risquerait d'entraîner une forte réduction du volume d'une activité d'exportation ou commerciale ou des recettes qui en sont tirées au Zimbabwe;  e) la pratique est raisonnablement nécessaire pour maintenir une pratique autorisée qui n'est pas contraire à l'intérêt général;  f) la pratique n'entrave ni ne décourage de manière importante, directement ou indirectement, la concurrence dans un secteur commercial ou industriel pertinent et elle ne risque pas de le faire.

	Pratique entrepreneuriale déloyale:  Publicité trompeuse, fausses aubaines, distribution de produits ou de services à un prix supérieur au prix annoncé, refus injustifié de distribuer le produit ou le service, truquage d'offres, accord collusoire entre des concurrents, établissement de prix d'éviction, vente à prix imposé, et vente exclusive.
	La pratique est absolument contraire à l'intérêt général (pratique commerciale illégale).

	Fusion:  Acquisition ou établissement direct ou indirect d'une participation majoritaire par une ou plusieurs personnes dans une partie ou l'ensemble de l'entreprise d'un concurrent, d'un fournisseur, d'un client ou d'une autre personne, que cette participation majoritaire:  a) résulte de l'achat ou de la location des actions ou des actifs d'un concurrent, d'un fournisseur, d'un client ou d'une autre personne;  b) résulte du regroupement ou de l'association avec un concurrent, un fournisseur, un client ou une autre personne;  ou c) ait été obtenue par un autre moyen.
	La pratique a créé ou risque de créer un monopole qui n'est pas contraire à l'intérêt général du fait:  a) qu'il permet une utilisation plus efficiente des ressources dans une activité commerciale ou industrielle;  b) qu'il est nécessaire à la production, à la fourniture ou à la distribution d'un produit ou d'un service au Zimbabwe (en conciliant d'une part les ressources nécessaires à la production, à la fourniture ou à la distribution du produit ou service, et, d'autre part la taille du marché de ce produit ou service au Zimbabwe);  c) que le fait d'abolir ou d'empêcher le monopole priverait les consommateurs ou les utilisateurs du produit ou du service d'autres avantages spécifiques et substantiels dont ils jouissent ou pourraient jouir, soit du fait du monopole lui même, soit de tout arrangement ou opération en résultant;  d) qu'il est raisonnablement nécessaire afin que les parties au monopole puissent négocier des conditions justes pour la distribution du produit ou du service;  e) que le fait d'abolir ou d'empêcher le monopole risquerait d'avoir des répercussions négatives graves et durables sur le niveau général du chômage dans un secteur où se trouve concentrée une part importante de l'activité commerciale ou industrielle à laquelle se rapporte le monopole;  ou f) que le fait d'abolir ou d'empêcher le monopole risque d'entraîner une forte réduction du volume d'une activité d'exportation ou commerciale ou des recettes qui en sont tirées au Zimbabwe.

	Pratique commerciale déloyale:  a) le dumping de produits importés;  b) le versement d'une prime ou d'une subvention à l'égard d'un produit importé;  c) toute autre pratique commerciale liée à l'importation ou à la vente de produits et de services, qui a été déclarée déloyale par le Ministre de l'industrie et du commerce.
	À la discrétion du Ministre de l'industrie et du commerce/du Ministre des finances


Source:
Loi sur la concurrence, 2001.

110. La Commission peut ouvrir une enquête sur la base des plaintes formulées par toute personne
 ou évaluer d'office la concurrence économique dans un secteur donné.  Elle dirige le processus d'établissement des faits et exerce un pouvoir décisionnel de première instance en matière de contrôle des fusions, de pratiques restrictives et de pratiques entrepreneuriales déloyales.  En la matière, ses ordonnances peuvent être déposées auprès de la Haute Cour du Zimbabwe ou de tout tribunal de première instance et, après avoir été enregistrées, ont la force d'un jugement civil du tribunal concerné;  les appels sont jugés par le Tribunal administratif, qui doit être constitué d'un président et de deux assesseurs qualifiés.  En revanche, en ce qui concerne la surveillance des prix et le commerce international, les fonctions de la Commission consistent exclusivement en un rôle d'enquête et la formulation de recommandations à l'intention du Ministre de l'industrie et du commerce international;  les décisions relatives à l'imposition et/ou la révision des droits de douane et des contrôles des prix incombent en dernier ressort au Ministre des finances.
  La Commission n'a pas établi de programme de clémence ou d'immunité pour la détention des cartels.

111. Le Ministère de l'industrie et du commerce international peut donner des orientations générales à la Commission, selon ce qu'il juge "nécessaire dans l'intérêt national";  les discussions sur ces orientations et l'avis de la Commission (qui dispose de 30 jours pour le communiquer) doivent être transcrits et figurer dans le rapport annuel que la Commission soumet au Parlement.  La Commission n'a pas reçu de telles orientations depuis sa création.

112. Toutes les fusions (à l'exception des nouvelles coentreprises) qui créent une société dont le chiffre d'affaires annuel ou les actifs au Zimbabwe sont équivalents ou supérieurs au seuil réglementaire (500 millions de dollars zimbabwéens) doivent être notifiées à la Commission pour examen dans les 30 jours suivant la signature de l'accord de fusion, ou l'acquisition par une des parties à la fusion d'une participation majoritaire dans une autre partie.  Le seuil demeurant exprimé en dollars zimbabwéens, toutes les fusions doivent actuellement être notifiées;  un texte réglementaire qui fera passer le seuil à 1,2 million de dollars EU est en attente de publication.  De plus, les droits actuellement exigés pour la notification d'une fusion (0,5% du chiffre d'affaires annuel global des parties à la fusion ou de la valeur globale de leurs actifs au Zimbabwe) sont souvent démesurément élevés;  un texte réglementaire proposant de plafonner ces droits (ils se situeraient entre 10 000 et 50 000 dollars EU) est également en attente de publication.  Dans ses approbations conditionnelles des fusions, la Commission a insisté sur un certain nombre d'engagements, dont la cession de l'usine et de l'équipement à des investisseurs nationaux, la localisation ou la poursuite des activités économiques au Zimbabwe, l'achat d'intrants auprès de fournisseurs zimbabwéens, et la justification de toute augmentation du prix départ usine après la fusion (si la nouvelle entité jouit d'un monopole).  Tous les engagements, le cas échéant, résultent de négociations entre la Commission et les parties à la fusion.  Les dispositions relatives au contrôle des fusions de la Loi sur la concurrence prévalent sur les pouvoirs d'une autorité de réglementation sectorielle à l'étape de l'évaluation et de l'approbation d'une fusion
;  l'autorité de réglementation chargée de l'évaluation et de l'approbation doit présenter une demande d'autorisation finale de la transaction à la Commission.

113. Le régime de la concurrence du Zimbabwe applique un critère de "bien-être global";  le bien‑être des consommateurs et celui de l'industrie ont le même poids dans les évaluations de la Commission.  Pour déterminer si un comportement est contraire à l'intérêt général, la Commission prend en considération divers facteurs, notamment l'impact sur le niveau général de l'emploi ou les recettes d'exportations.

114. Le régime de la concurrence du Zimbabwe s'inspire de la doctrine des effets que partagent de nombreuses juridictions;  les pratiques anticoncurrentielles axées sur l'exportation (y compris les cartels) qui sont sans effet sur le marché intérieur sont exclues du champ d'application de la Loi sur la concurrence.  Sont également exclus:  les activités des syndicats et des représentants des salariés, dans la mesure où ils ont pour mandat de défendre les intérêts de leurs membres en négociant et en signant des accords/arrangements avec les employeurs ou leurs représentants;  et les droits de propriété intellectuelle
, sauf si l'exercice de ces droits vise à augmenter ou à maintenir les prix ou comme toute autre pratique restrictive.  La fabrication et la distribution de produits par l'État sont soumises à l'application de la loi, sauf pour ce qui est de la responsabilité pénale;  les activités non commerciales à caractère exécutif ne sont pas du ressort de la Commission.

115. Au sein de la Commission de la concurrence et de la tarification, les enquêtes sont réalisées par une direction composée de spécialistes à temps plein diplômés en économie, en droit, en comptabilité et en administration des affaires.  La violation de la Loi sur la concurrence est passible d'amendes et de peines d'incarcération (tableau III.14).  Les décisions rendues à cet égard sont du ressort d'un conseil constitué de cinq à dix commissaires à temps partiel, nommés par le président en consultation avec le Ministre de l'industrie et du commerce pour un mandat (renouvelable) de trois ans;  la Loi sur la concurrence prévoit, dans la mesure du possible, une vaste représentation de tous les groupes d'intéressés et catégories de personnes, y compris les consommateurs.

Tableau III.14

Sanctions infligées en cas de violation de la Loi sur la concurrence 

	Type de violation 
	Sanction 

	Communication de renseignements faux, et le fait d'entraver ou d'empêcher une visite et une inspection
	Amende pouvant atteindre le niveau 6 et/ou jusqu'à six mois d'incarcération 

	Défaut d'observation de l'interdiction de certains actes pendant l'enquête de la Commission;  ou déclaration fausse ou trompeuse faite dans une demande d'autorisation d'un accord, d'un arrangement, d'une pratique ou d'un comportement présentée à la Commission 
	Amende pouvant atteindre le niveau 7 et/ou jusqu'à un an d'incarcération 

	Défaut d'observation d'une disposition d'une ordonnance de la Commission
	Amende pouvant atteindre le niveau 9 et/ou jusqu'à deux ans d'incarcération 

	Pratique entrepreneuriale déloyale
	Amende pouvant atteindre le niveau 12 et/ou jusqu'à deux ans d'incarcération (particuliers);  amende pouvant atteindre le niveau 14 (tous les autres contrevenants)


Source:
Loi sur la concurrence, 2001.

116. Depuis son entrée en activité en novembre 1998, la Commission a traité plus de 800 affaires de concurrence qui concernaient presque tous les secteurs de l'économie zimbabwéenne.  La crise économique a cependant posé des problèmes d'application particuliers;  l'effet de l'unique amende infligée entre 2005 et 2010 a été réduit par l'hyperinflation.  Durant cette période, la Commission a traité quelque 170 affaires (tableau III.15), enquêtant sur d'éventuelles atteintes à la concurrence dans de nombreux secteurs, notamment les télécommunications, le commerce de détail, l'impression, les industries extractives, les services médicaux et ambulanciers, l'électricité et l'énergie.

Tableau III.15

Application de la Loi sur la concurrence, 2005-2010

	Catégorie des affaires 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total

	Fusions et acquisitions
	0
	25
	24
	16
	5
	9
	79

	Pratique restrictive 
	14
	19
	17
	14
	7
	9
	80

	Analyse de la concurrence 
	0
	5
	4
	2
	0
	0
	11

	Total
	14
	49
	45
	32
	12
	18
	170


Source:
Renseignements fournis par les autorités du Zimbabwe.

117. Les activités de la Commission de la concurrence et de la tarification sont principalement financées par le budget de l'État.  Ses autres sources de financement sont: la majoration pour le développement du commerce (section 2) v)), les droits de notification des fusions, les avis consultatifs, les rapports d'enquête et d'analyse, et les intérêts sur les placements.  En 2007, les affectations budgétaires de l'État représentaient 58,45% de son financement;  les droits de notification des fusion et les sanctions 22,29%;  la majoration pour le développement du commerce 11,81%;  les intérêts sur les placements 0,19%;  et les autres sources 7,26%.

118. La Commission de la concurrence et de la tarification est un membre fondateur de la Commission régionale de la concurrence du COMESA et du Forum sur la concurrence en Afrique australe et orientale (SEACF), qui favorisent la coopération entre les autorités nationales de la concurrence dans la région.  Elle est également un membre actif du Comité du droit et de la politique de la concurrence créé par la SADC pour encourager la convergence en douceur des lois et des politiques;  elle a tiré parti des programmes de renforcement des capacités de ce comité.  Bien qu'aucun accord de coopération bilatéral n'ait été officiellement conclu, un mécanisme de collaboration entre les autorités de la concurrence de l'Afrique du Sud, de la Zambie, du Kenya, de la Namibie et de la Tanzanie est en place.

119. Un éventail de produits et services offerts au Zimbabwe est soumis à un contrôle des prix depuis novembre 2002.  De plus, en juin 2007, le gouvernement a interdit l'indexation des salaires, des loyers, des frais de services, des prix et des frais de scolarité sur l'indice des prix à la consommation (IPC), les taux de change officiel et officieux et les variations de la TVA;  cette interdiction est demeurée en vigueur jusqu'en mars 2009.
  Aux termes de cette interdiction, tous les articles des conventions collectives, des baux et des contrats qui prévoyaient un alignement sur les hausses de l'IPC, du taux de change ou de la TVA ont été frappés de nullité.  La Commission nationale des revenus et des prix a été chargée d'approuver tous les projets de droits et frais perçus par les services gouvernementaux;  les universités d'État et les écoles privées;  les organes réglementaires, y compris les associations professionnelles;  et les sociétés ayant l'État comme actionnaire majoritaire ou unique.  La Commission est également habilitée à établir les critères, au terme de consultations, pour les majorations des traitements, des droits et des prix dans le secteur privé.
  La Commission s'est vu confier toutes les affaires connexes lorsque l'approbation ministérielle était prescrite par d'autres lois;  ses pouvoirs de collecte de renseignements et d'inspection ont été étendus à l'ensemble de ses nouvelles fonctions.

120. La plupart des "mesures extraordinaires de contrôle des prix" ont été annulées lors de la mise en place du système multidevises en 2009.  Le prix d'un certain nombre de produits et services demeure contrôlé par les services gouvernementaux, les organismes de réglementation sectoriels ou les associations professionnelles (tableau III.16);  il n'a pas été possible d'obtenir des renseignements détaillés sur la nature des contrôles.

Tableau III.16

Contrôle des prix, 2005-2010

	Produit/service
	Description

	Services de santé fournis par les centres de soins publics
	Les honoraires maximums sont réglementés par le Ministère de la santé.

	Télécommunications et bande passante 
	Les tarifs sont réglementés et approuvés par l'Office de réglementation des postes et télécommunications (POTRAZ).

	Électricité 
	Les tarifs sont réglementés et approuvés par la Commission de réglementation de l'électricité (ZERC).

	Honoraires d'avocats 
	L'Ordre des avocats du Zimbabwe fixe les honoraires minimums exigés par les cabinets d'avocats.

	Produits pétroliers 
	Les prix sont réglementés par le Ministère de l'énergie et du développement énergétique.

	Services fournis par les autorités locales 
	Les tarifs sont réglementés par le Ministère des pouvoirs publics locaux.

	Eau 
	Les tarifs sont réglementés par le Ministère de l'eau et des services sanitaires.

	Blé et maïs 
	Les prix sont réglementés par le Ministère de l'agriculture.

	Écoles publiques 
	Les frais sont réglementés par le Ministère de l'éducation, des sports et de la culture.


Source:
Renseignements fournis par les autorités du Zimbabwe.

v) Droits de propriété intellectuelle

121. Les efforts déployés par le Zimbabwe pour améliorer la conformité de son régime de propriété intellectuelle avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC remontent à 1998.  Si la plupart des modifications législatives ont été adoptées et sont entrées en vigueur en 2001-2004 (tableau AIII.5), la Loi sur les marques (modification) et la Loi sur le Tribunal de la propriété intellectuelle sont entrées en vigueur avec neuf ans de retard, en septembre 2010.  La législation en matière de propriété intellectuelle du Zimbabwe a été examinée par le Conseil des ADPIC, au moment où d'importantes modifications n'étaient pas encore effectives
;  l'OMC n'a pas reçu de notification depuis.

122. Le Tribunal de la propriété intellectuelle (IPT), qui a remplacé le Tribunal des brevets en septembre 2010, est compétent pour trancher les litiges aux titres des lois suivantes:  la Loi sur les droits d'auteur et les droits voisins, la Loi sur les indications géographiques, la Loi sur les dessins et modèles industriels, la Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés, la Loi sur les brevets, et la Loi sur les marques.  L'IPT dispose de tous les pouvoirs que la Haute Cour peut exercer dans une affaire civile.  Si les affaires pénales sont du ressort de la Haut Cour ou d'un tribunal de première instance, les parties à un litige civil peuvent demander que l'affaire soit jugée par le tribunal de leur choix, y compris l'IPT.  Il est possible d'en appeler des décisions de l'IPT devant la Cour Suprême dans les trois mois suivant le prononcé du jugement.

123. Le Zimbabwe est un des 17 membres de l'Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO), dont la mission consiste à donner accès à une masse d'expertise en matière de propriété intellectuelle et à favoriser l'harmonisation des cadres nationaux pertinents.
  L'ARIPO exploite un système centralisé pour le dépôt et l'examen sur le fond des demandes de brevet, de dessin et modèle industriel et de marque;  cependant, l'octroi de la protection est régi par la législation de chaque État membre.
 

124. Bien que l'obtention d'un brevet auprès de l'ARIPO puisse être un moyen pratique et économique de protéger un brevet dans de nombreux pays
, l'exécution et les effets de l'enregistrement d'une marque auprès de cette organisation varient selon l'État membre en raison des lacunes des législations nationales ou des différences entre leurs dispositions.
  La protection offerte par l'enregistrement des marques auprès de l'ARIPO au Zimbabwe a souffert des retards dans l'entrée en vigueur de la Loi sur les marques (modification), qui donnait effet à ces marques sur le territoire national;  bien que les marques enregistrées auprès de l'ARIPO avant la date d'entrée en vigueur de la loi soient reconnues, il n'est pas possible d'obtenir réparation pour les contrefaçons antérieures à cette date.

125. Selon les autorités, à la fin de juin 2011, les droits de propriété intellectuelle protégés au Zimbabwe consistaient en 87 000 marques enregistrées, 5 000 brevets et 1 170 dessins et modèles industriels.

126. Les produits de contrefaçon et les produits portant une marque contrefaite peuvent être saisis et confisqués par l'Administration fiscale du Zimbabwe (ZIMRA).  Toute personne qui importe de tels produits est passible d'une amende n'allant pas au-delà du niveau 12 (qui équivaut actuellement à 2 000 dollars EU) ou trois fois la valeur après dédouanement des produits, selon le montant le plus élevé, et/ou d'une peine d'incarcération maximale de cinq ans.

127. Un produit breveté qui a été commercialisé dans un autre pays par le titulaire du brevet peut être importé au Zimbabwe sans le consentement de ce titulaire si le coût de l'importation est inférieur au prix d'achat du produit auprès du titulaire.
  Le propriétaire ou l'usager inscrit d'une marque enregistrée peut demander par écrit au Commissaire aux douanes et accises d'interdire l'importation d'un produit portant une marque identique ou qui semble similaire.  La durée de l'interdiction d'importation ne peut excéder cinq ans ou la période visée par l'enregistrement de la marque, selon la période la plus courte.  Dans le cas des droits d'auteur et des dessins et modèles industriels enregistrés, le propriétaire peut demander par écrit au Commissaire d'interdire l'importation ou l'exportation des produits contrefaits pour une période ne dépassant pas dix jours ouvrables;  si le propriétaire n'a pas intenté un recours devant l'IPT ou un autre tribunal durant cette période, l'importation ou l'exportation se poursuivra jusqu'à ce que le tribunal concerné en décide autrement.  L'admissibilité de la demande de détention à la douane peut être conditionnelle à un cautionnement financier qui garantit le respect des obligations et le paiement des frais liés à la détention, le cas échéant;  la forme et le montant du cautionnement sont laissés à la discrétion du Commissaire.

128. Si la contravention est jugée involontaire ou le fait d'une négligence, le Commissaire peut autoriser la mainlevée des produits de contrefaçon de marque afin que leur exportation reprenne immédiatement, ou à la condition que les marques contestées soient retirées du produit ou modifiées de manière à les rendre acceptables.  Bien qu'une telle autorisation ne puisse être accordée pour une violation des droits d'auteur ou de la protection des dessins et modèles industriels enregistrés, la seule sanction prévue en cas d'importation ou d'exportation pourrait être la confiscation.

129. La Loi sur les brevets du Zimbabwe prévoit l'octroi automatique d'une licence en cas d'utilisation abusive ou insuffisante des droits au brevet;  une telle licence vise principalement à répondre aux besoins du marché intérieur.  Dès réception d'éléments prouvant que le demandeur n'a pas pu obtenir une licence volontaire à des conditions raisonnables
 et que, de ce fait, les exigences raisonnables du public à l'égard de l'invention en question ne peuvent être satisfaites, le directeur de l'enregistrement de l'Office des brevets peut imposer l'octroi d'une licence et en prescrire les conditions;  il peut notamment interdire au titulaire du brevet d'importer les articles brevetés au Zimbabwe.
  En outre, tout service gouvernemental ou personne autorisé par écrit par le Ministre de la justice et des affaires juridiques et parlementaires peut mettre une invention brevetée au service de l'État.
� Loi sur l'Administration fiscale, 11 février 2000.  Adresse consultée:  http://www.parlzim.gov.zw/cms%5Cacts%5CTitle23_REVENUE/REVENUE_AUTHORITY_ACT_23_11.pdf.


� En mars 2010, la ZIMRA a été désignée par le Motor Insurance Pool of Zimbabwe comme étant l'agent exclusif chargé d'établir des polices d'assurance selon la Loi sur la circulation routière (et de percevoir les primes correspondantes) pour les véhicules destinés à l'étranger et tous les véhicules immatriculés à l'étranger qui entrent au Zimbabwe.  Renseignements en ligne de la ZIMRA.  Adresse consultée:  http://www.zimra.co.zw/index.php?option=com_content&view=article&id=9&Itemid=14.


� ASYCUDA++ est conçu pour fonctionner dans des situations de télécommunication difficiles et peut être utilisé avec des réseaux GSM.


� Les postes non informatisés sont très petits et ne traitent pas les envois commerciaux.


� Renseignements en ligne de la ZIMRA.  Adresse consultée:  http://www.zimra.co.zw/index.php?option=com_content&view=article&id=1231:zimra�embraces�asycuda�world�for�customs�clearance�with�effect�from�31st�march�2011�no�manual�entries�of�bills�of�entry�will�be�accepted�at�border�posts�and�inland�stations�where�automated�system�for�customs�data�asycuda�world�has�been�rolled�out�unde&catid=21:did�you�know&Itemid=91.


� Renseignements en ligne de la ZIMRA.  Adresse consultée:  http://www.zimra.co.zw/index.php?option=com_content&view=article&id=1122:customs�clearance�delays&catid=5:notice&Itemid=7.


� Groupe de la Banque mondiale (2011).  Données au 1er juin 2010.


� Les formulaires d'enregistrement peuvent être obtenus gratuitement auprès des bureaux de la ZIMRA.  Toute personne qui importe pour la première fois peut obtenir un pseudo BPN en attendant la fin des formalités d'enregistrement.  Aucune information n'a été fournie sur les procédures d'enregistrement ou de licence dans le cas des opérations effectuées par des commerçants professionnels.


� Les importations à des fins commerciales comprennent les marchandises importées par des organismes.


� Selon les autorités, la déclaration de valeur est un moyen d'obtenir des éléments d'information supplémentaires sur la transaction (en plus de ceux fournis par la facture), comme les rapports entre l'acheteur et le vendeur.


� Le défaut d'attestation de frais d'assurance et de transport n'est pas sanctionné;  une estimation est utilisée à la place (article 2)iv)).


� Tout abus d'un code non applicable est assimilé à une fausse déclaration et punissable à ce titre, et les marchandises peuvent être saisies.  Des frais de comptabilité de 10 dollars EU doivent être acquittés pour chaque déclaration d'entrée incorrecte qu'il a fallu corriger.


� Règlement 13/2010.


� Aux termes de la Loi sur les douanes et accises, on entend par Commissaire:  a) le Commissaire chargé du département de l'Administration fiscale du Zimbabwe que la Loi sur l'Administration fiscale rend responsable du calcul, de la collecte et du recouvrement des droits dus en vertu de ladite loi;  ou b) le Commissaire général de l'Administration fiscale du Zimbabwe pour toute fonction que la Loi sur l'Administration fiscale l'autorise à exercer.


� Le régime régional de garantie du transit douanier de la COMESA (RCTG CARNET) ne fonctionne plus au Zimbabwe;  les autorités réfléchissent à une application expérimentale du dispositif dans le corridor nord de la COMESA.


� Document de l'OMC G/RO/N/55 du 16 octobre 2007.


� ZimTrade (2011).


� L'article 4 précise quelles marchandises peuvent être considérées comme étant entièrement produites dans les États membres.  Il établit une liste des produits de cette catégorie ainsi que les critères auxquels un navire doit satisfaire pour que l'on juge qu'il fait partie du territoire d'un État membre.


� Pour plus de détails, voir le rapport du Secrétariat dans le document de l'OMC WT/REG176/4, du 12 mars 2007.


� Par exemple, les minerais extraits du sous�sol ou des fonds marins et les produits de l'agriculture, de la pêche ou de la chasse, et ceux entièrement fabriqués à partir de ces produits, sans élément importé.


� La valeur ajoutée se définit comme la différence entre le coût hors usine du produit fini et la valeur c.a.f. des matières importées de l'extérieur des États membres et qui entrent dans la production.


� La liste contient 92 catégories de produits définies principalement à la position du SH à quatre chiffres;  elle inclut les animaux vivants, beaucoup de denrées alimentaires, le vin et les alcools, et certains produits manufacturés (ciment, peintures, certains articles en plastique, les accessoires en cuir, le papier et les articles imprimés, certains textiles et chaussures, les batteries de voiture, etc.).


� Les pays reconnus comme tels sont le Botswana, l'Afrique du Sud, le Lesotho, le Swaziland, le Mozambique, la Zambie, la Namibie et le Malawi.


� Ces règlements peuvent être abrogés rétroactivement s'ils ne sont pas confirmés dans les lois adoptées par le Parlement.


� Règlements 26A de 2009, 145 de 2009, 120 de 2009, 164 de 2010, et 191 de 2010.


� Ministère des finances (2011).


� Règlements 154 de 2008, 180 de 2009, 3 de 2010, 23 de 2010, 133 de 2010, 147 de 2010, 169 de 2010, 170 de 2010, 190 de 2010, et 191 de 2010.


� La Confédération des industries du Zimbabwe (2010) attire l'attention sur l'incapacité du marché local de fournir des matières premières à l'industrie;  elle recommande entre autres choses de prendre des mesures pour que les matières premières puissent être importées en franchise de droits.


� Faute d'équivalents ad valorem, les moyennes des taux consolidés et appliqués ont été calculées sur la base de 1 308 lignes.


� Un quitus fiscal est délivré par la ZIMRA aux opérateurs immatriculés qui ne doivent aucun impôt à l'État;  selon sa date de délivrance, le quitus est valable jusqu'au 30 juin ou au 31 décembre de l'année en cours.


� Font exception à la règle les paiements effectués aux termes de contrats d'embauche, les ventes réalisées dans un magasin au titre de ses affaires courantes, les opérations de vente ou de fourniture de biens ou de services de grande consommation dans lesquelles le vendeur ou le fournisseur agit à de fins commerciales mais pas l'acheteur ou l'utilisateur, et les sommes payées à des agriculteurs en contrepartie de la fourniture de produits agricoles et de bétail.  Public Notice on Withholding of Amounts Payable under Contracts in Terms of Section 80 of the Income Tax Act.  Adresse consultée:  http://www.zimra.co.zw/index.php?option=com_content&view=article&id=79:public�notice�withholding�of�amounts�payable�under�contracts&catid=5:notice&Itemid=7.


� Ce droit a pour objet de développer l'utilisation de la capacité offerte par le pipeline entre le port de Beira et le terminal de carburant de Msasa à Harare, et par la voie ferrée entre Beitbridge et Bulawayo.


� Le Ministre des finances peut, par voie de règlement, imposer un taux de TVA différent à certains biens ou services.


� Depuis janvier 2010, certaines marchandises qui étaient taxées au taux zéro supportent la TVA de base.  Les positions du SH visées sont les suivantes:  04051000, 08021100, 08021200, 08022100, 08022200, 08023100, 08023100, 08024000, 08025000, 08026000, 08029000, 10089000, 15171000, 20081100, 33019010, 33069000, 39262000, 40151910, 40151990, 62011110, 62011210, 62011310, 62011910, 62021110, 62021210, 62021310, et 64019200.


� Les ventes de poussins d'un jour pesant 185 grammes ou moins sont taxées au taux zéro depuis le 1er septembre 2010.


� Les appareils doivent avoir été acquis auprès de fournisseurs agréés;  un remboursement des droits de douane est accordé à l'importation de caisses enregistreuses électroniques "fiscalisées" et d'enregistreurs fiscaux.  Les clients, quant à eux, peuvent réclamer un crédit d'impôt sur le revenu égal à la moitié du prix d'acquisition.


� Sauf mention explicite figurant dans le règlement, les marchandises visées ne sont pas exonérées des droits d'accise.


� 414 lignes (499 en 2009) atteignent encore ou dépassent le seuil de 50% quand on ne prend pas en considération les importations bénéficiant d'une suspension des droits pour certains produits d'épicerie et pour des denrées agricoles;  ces suspensions ne semblent assorties d'aucune condition particulière quant au type d'importateur ou à son activité.


� Règlements 163 de 2010 et 188 de 2010.


� Ce chiffre comprend les importations effectuées dans le cadre de tous les accords commerciaux bilatéraux du Zimbabwe, y compris celles qui ne figurent pas dans le Tableau III.5 en raison de leur part marginale (0,4%).


	� Document G/LIC/N/3/ZWE/3 de l'OMC, 24 juin 2010.


� L'original de la licence est requis pour le dédouanement, et les détails de chaque expédition doivent y figurer pour garantir que la quantité autorisée et/ou les limites de valeur ne sont pas dépassées.  Les marchandises soumises à des licences non automatiques ne peuvent pas être mises sur le marché moyennant garantie avant que la licence applicable n'ait été présentée aux douanes;  une demande de licence ne peut pas être présentée après l'arrivée des marchandises aux douanes.


� Le Ministère perçoit un droit de licence de 5 dollars EU pour les particuliers et de 10 dollars EU pour les entreprises;  aucun dépôt ni acompte ne sont exigés.


� Pour les droits applicables, voir l'information en ligne de l'Office.  Adresse consultée:  http://www.zimparks.org/ index.php?option=com_content&view=article&id=105&Itemid=66.


� Documents G/ADP/N/1/ZWE/2/Suppl.1 et G/SCM/N/1/ZWE/2/Suppl.1 de l'OMC, 15 novembre 2002.


� Document G/SCM/N/71/ZWE de l'OMC, 30 mars 2001.


� Les droits provisoires ou définitifs, qu'il s'agisse de droits antidumping ou de droits compensateurs, deviennent nuls rétroactivement, à moins qu'ils ne soient confirmés par une résolution du Parlement avant que le Parlement ne soit ensuite dissous ou prorogé durant plus de sept jours.


� Ce statut est prévu dans un Protocole d'accord conclu avec le gouvernement du Zimbabwe qui a pris effet le 21 avril 2008.


� Dans la mesure du possible, la SAZ doit donner priorité aux demandes de travaux portant sur les normes que le gouvernement du Zimbabwe juge conformes à l'intérêt national.  Si une demande est présentée à des fins de réglementation, la SAZ veillera à ce que la norme soit rédigée dans une forme qui se prête au dépôt d'un projet de loi.


� La SAZ applique des régimes de certification pour ce qui suit:  marques de produits;  système de gestion de la qualité (ISO 9001);  système de gestion de l'environnement (ISO 14001);  systèmes de gestion de la santé et de la sécurité au travail (OHSAS 18001);  système de gestion de la salubrité alimentaire (ISO 22000).  Ses régimes de certification ISO 9001 et 14001 sont tous deux accrédités par le Système national sud�africain d'accréditation (SANAS).


� Le Fonds de développement des normes perçoit le produit d'un prélèvement qui équivaut à 0,05% de la rémunération totale payable annuellement par les employeurs aux employés de l'industrie.  Le Fonds est assigné au Ministère de l'industrie et du commerce et il est administré conformément aux directives du Ministre.


� Information en ligne de la SAZ.  Adresse consultée:  http://www.saz.org.zw/index.php/standards�development/ general�information.


� Une liste exhaustive n'a pas été mise à disposition.


� L'expression "choses contagieuses" comprend les produits animaux, toutes les céréales et tout matériau d'emballage utilisé pour contenir des matières transformées ou non transformées destinées à être incorporées dans des aliments pour animaux, des fourrages, etc.


� Les importateurs peuvent adresser leurs demandes soit au Département des services de réglementation des produits agricoles, à Harare, soit au chef de la protection phytosanitaire posté à Mazoe.  Selon les autorités, les permis sont délivrés sans délai;  les droits applicables pour les importations faites par des particuliers sont de 5 dollars EU, et pour les importations commerciales, ils sont de 10 dollars EU.


� La liste des pays spécifiés est la suivante:  Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, République sud-africaine et Swaziland.


� En outre, les importations d'oiseaux sauvages et d'oiseaux de cage sont subordonnées à la présentation d'une déclaration solennelle de l'exportateur ou de son représentant indiquant que les oiseaux n'ont pas été importés d'Amérique du Nord, d'Amérique centrale ou d'Amérique du Sud ou du Moyen�Orient au cours des six mois antérieurs à leur envoi au Zimbabwe.


� La quarantaine peut avoir lieu dans les locaux de l'importateur ou dans un poste de quarantaine agréé par le gouvernement.


� Demande d'autorisation d'importation d'un médicament non enregistré.  Article 75 de la Loi sur le contrôle des médicaments et des substances apparentées (chapitre 15:03).  Adresse consultée:  http://www.mcaz.co.zw/enforcement.html.


� Des frais de dossier de 200 dollars EU doivent accompagner la demande.


� Règlement (général) sur les douanes et accises, 2001 (article 109).


� Banque de réserve du Zimbabwe (2006b).


� Les gains tirés de la fourniture transfrontière de services doivent aussi être déclarés et enregistrés dans le système.  L'inscription dans le système constitue une déclaration de la transaction par l'exportateur et un engagement selon lequel le paiement sera reçu de la manière officiellement approuvée.  L'État ne prescrit pas les commissions que les banques peuvent demander au titre de l'enregistrement des opérations en devises.


� Selon la définition actuelle, le minerai de chrome et les fines de chrome ne doivent pas avoir été soumis aux procédés suivants:  concassage, broyage et lavage destiné à en extraire les déchets;  fusion du concentré de chrome qui en résulte pour qu'il devienne des pastilles ou des lingots.  Le concentré de chrome qui a subi un procédé de fusion, pour devenir des pastilles et des lingots, n'est pas soumis à la taxe à l'exportation de 20%.


� Information en ligne de la ZIMRA.  Adresse consultée:  http://www.zimra.co.zw/index.php?option= com_content&view=article&id=1209:implications�of�vat�on�supply�of�goods�services&catid=21:did�you�know&Itemid=91.


� L'Office de gestion des parcs nationaux et des espèces sauvages délivre une diversité de permis;  les droits applicables correspondent à un pourcentage de la valeur marchande internationale déclarée et dépendent de la nature des articles exportés:  trophées (2%);  plantes vivantes, spécialement protégées (10%);  œufs fertiles (10%);  animaux vivants (10%);  et peaux de crocodiles d'élevage (1%).  Une licence de vendeur d'espèces sauvages, renouvelable chaque année, peut également être requise.


� Banque de réserve du Zimbabwe (2006a).


� En général, l'admissibilité dépendait également des résultats d'exportation remontant à au moins un an.


� ZimTrade est régie par un conseil d'administration composé de neuf membres;  cinq des administrateurs (dont le président) sont nommés par le Ministre de l'industrie et du commerce, et les quatre autres sont élus (par roulement) par le secteur privé au cours d'assemblées générales annuelles.


� ZimTrade mène des investigations commerciales, mais elle publie aussi des documents sur les pays et sur les marchés, de même qu'un répertoire annuel des exportateurs;  elle gère aussi des bases de données sur les sociétés zimbabwéennes, sur les acheteurs et fournisseurs étrangers et sur les statistiques commerciales.


� ZimTrade vend des formulaires de certificat d'origine (moyennant 4 dollars EU pour les membres et 5 dollars EU pour les non�membres);  les formulaires remplis doivent être officiellement validés par la ZIMRA.


� Règlement sur les douanes et accises (ristournes industrielles), Décret 278A de 1991.


� Règlement sur les douanes et accises (traitement intérieur) (abattement), Décret 235 de 1992.


� Les activités admissibles de transformation sont les suivantes:  ajustage ou assemblage;  emballage ou reconditionnement industriel;  et opérations de mélange.


� Les licences délivrées en vertu de la Loi sur les zones de transformation pour l'exportation demeurent valides, sous réserve d'une demande officielle présentée (dans un délai de six mois à compter de la date d'abrogation) au nouvel Office des investissements du Zimbabwe (chapitre II) et d'une preuve satisfaisante de conformité aux dispositions de la licence antérieure;  les licences ZTE ont été délivrées à nouveau pour une période maximale de dix ans.


� Tous les contribuables admissibles ont droit à l'abattement pour amortissement, quelle que soit leur forme juridique, sous réserve de certaines conditions, notamment le plafond (indiqué dans la Loi relative à l'impôt sur le revenu, quatrième annexe) du coût admissible de certains actifs.  En général, l'impôt est recouvré lors de la revente des actifs visés par l'abattement pour amortissement.  


� Une PME intégrée en aval directement dans une société pour la fourniture de matières premières peut obtenir des fonds si le prêt est garanti par la société.  La RBZ réduirait également les niveaux de cession de devises dans le cas des sociétés exportatrices ayant des liens avec des PME (par exemple une société qui sous�traite certaines de ses activités à une PME).


� En vertu de la réglementation financière du Zimbabwe, certaines catégories d'investisseurs doivent conserver dans leur portefeuille un pourcentage minimal d'actifs prescrits.  À l'heure actuelle, cette obligation s'applique aux caisses de retraite (10%), aux compagnies d'assurance à long terme (7,5%) et aux compagnies d'assurance à court terme (5%).  Les instruments liquides doivent représenter 20% des actifs des investisseurs institutionnels.


� Les opérations d'IDCZ sont financées par des prêts obtenus sur le marché intérieur, des prêts consentis par des banques régionales ou internationales, et les apports de capital des associés de sociétés en participation et des actionnaires.


� Un organe réglementaire est défini comme une personne morale constituée directement par toute disposition ou en vertu de toute disposition adoptée aux fins particulières énoncées dans ce texte, et dont les administrateurs sont exclusivement ou majoritairement des personnes nommées par le Président, un Vice�Président, un Ministre, tout autre organe réglementaire ou une Commission créée par la Constitution.


� En vertu de son principe directeur, la loi s'appliquerait à toute entité publique ou entité dont les activités sont financées par les fonds perçus auprès de la population en vertu des lois adoptées par le gouvernement.


� Le recours à l'une de ces méthodes de remplacement doit être autorisé au préalable par le SPB;  la demande doit être étayée par des arguments valables.


� Pour bénéficier d'un tel traitement, les fournisseurs locaux doivent avoir un bureau ou un siège opérationnel au Zimbabwe, et leurs activités en aval et les avantages sociaux qu'ils accordent doivent avoir un impact au niveau local.


� Bien que le Tribunal administratif soit d'office saisi des litiges concernant les marchés, la loi n'empêche pas les parties lésées de se pourvoir en appel devant la Haute Cour ou la Cour suprême.


� Document de l'OMC G/STR/N/12/ZWE, 25 juin 2008.


� Banque de réserve du Zimbabwe (2009b).


� Les sociétés suivantes ont obtenu des résultats désastreux:  Air Zimbabwe, l'Office de commercialisation des céréales, Cold Storage Company Ltd, la Compagnie sidérurgique du Zimbabwe, la Société nationale des pétroles du Zimbabwe (NOCZIM), Agribank, la Société nationale des chemins de fer du Zimbabwe, et ZESA Holdings (PVT) Ltd (Ministère des finances, 2011).


� Circulaire du Conseil des ministres 23, 13 juillet 2009.


� Les autres entreprises d'État désignées pour la première phase du programme de restructuration sont les suivantes:  Agribank, Air Zimbabwe, l'Office de commercialisation des céréales, Cold Storage Company Ltd, Net-One, Tel�One, la Société nationale des chemins de fer du Zimbabwe, la Société nationale des pétroles du Zimbabwe, et ZESA Holdings (y compris sa filiale, la Société d'électricité du Zimbabwe).


� La Commission de la concurrence et de la tarification est née de la fusion de deux organes réglementaires, soit la Commission de l'industrie et du commerce et la Commission de la tarification, qui avaient amorcé leurs activités en 1998 en vertu de la Loi sur la concurrence et de la Loi sur la Commission de la tarification, respectivement.


� Y compris un particulier, une société, un organisme de réglementation sectoriel, un ministère ou un service gouvernemental.


� La Commission de la concurrence et de la tarification peut contester, ex post, les mesures de contrôle des prix qui semblent avoir des effets anticoncurrentiels au Zimbabwe.


� Dans le secteur financier, les fusions doivent être approuvées par le Ministre des finances (article 25 4) de la Loi sur les banques).


� Les droits de propriété intellectuelle acquis en vertu des lois suivantes sont généralement soustraits à l'application de la loi:  Loi sur les droits des obtenteurs de variétés végétales, Loi sur les droits d'auteur, Loi sur les dessins et modèles industriels, Loi sur les brevets, et Loi sur les marques.


� De plus, le gouvernement a imposé l'interdiction totale de toute augmentation qui porterait une rémunération globale, un loyer ou un prix pour atteindre voire dépasser le niveau qui aurait été obtenu après indexation sur l'IPC ou un taux de change.  Information en ligne de Pan-African News Wire.  Adresse consultée:  http://panafricannews.blogspot.com/2007/08/zimbabwe-enacts-new-laws-on-prices-and.html.


� Le non-respect de l'interdiction de l'indexation ou des critères établis par la Commission est passible d'une amende de niveau 8 (500 dollars EU) et/ou d'une peine d'emprisonnement maximale de six mois.


� Documents de l'OMC IP/Q/ZWE/1, IP/Q2/ZWE/1, IP/Q3/ZWE/1 et IP/Q4/ZWE/1, 2 juin 2005.


� Les pays suivants sont également membres de l'ARIPO:  Botswana, Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, Libéria, Malawi, Mozambique, Namibie, Ouganda, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, et Zambie;  l'Angola et Madagascar ont présenté une demande d'adhésion.


� La demande de protection peut être présentée par la filière nationale ou celle de l'ARIPO.  En examinant la demande sur le fond, l'ARIPO doit s'assurer qu'elle est conforme à la législation nationale.  L'ARIPO n'a pas adopté de disposition à l'égard des importations parallèles, y compris de l'octroi de licences obligatoires ou de l'utilisation du produit par les pouvoirs publics.


� Les droits exigés pour une demande de protection par brevet dans l'ensemble des États membres de l'ARIPO n'excèdent pas 3 000 dollars EU;  les coûts sont moindres du fait que le traitement, la publication, l'octroi et le renouvellement sont gérés par le bureau de l'ARIPO.


� Le cadre juridique de certains pays ne prévoit pas encore l'enregistrement des marques de service.  De plus, rares sont les pays (Botswana, Lesotho, Libéria et Swaziland) qui ont adopté un système multicatégories, en vertu duquel une seule demande peut protéger plusieurs catégories de produits et/ou de services correspondant à celles établies par la Classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement international des marques.


� Loi sur les brevets (article 24A).


� Il n'est pas nécessaire de produire de tels éléments de preuve s'il a été déterminé, au terme d'un processus judiciaire ou administratif, que le titulaire du brevet avait un comportement anticoncurrentiel;  la licence obligatoire peut être libre de restrictions applicables à la fabrication, à l'utilisation ou à la vente de l'invention sur le marché intérieur.


� Les exigences relatives à la notification des parties intéressées et à la publication dans le Journal des brevets et des marques, ainsi que les dispositions relatives à la communication des objections figurent dans la procédure de demande.  La demande de licence obligatoire doit être présentée dans les six mois suivant la demande initiale de licence volontaire.






